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L'économie martiniquaise contemporaine se caractérise schématique-
ment par un niveau de revenu par tête en hausse réelle et continue (1)
mais aussi par une ouverture absolue aux échanges avec la France mêtropo-
lita'lne et le reste de la Communauté Economique Européenne, en vertu de
son statut de département français.
La résultante de ces deux variables, revenus et importations, et
leurs conséquences sur la production locale ont orienté notre question-
nement.
Comment les diverses formes de productions présentes dans llécono-
mie martiniquaise ont-elles évolué sous l'impulsion de revenus en hausse
mais dans un contexte d1économie nlicro-insulaire totalement ouverte?
Cette problématique générale a servi de cadre pour la réalisation
d'une enquête dans un secteur de production que nous nous sommes donné:
la menuiserie'ébénisterie.
Cette activité présente l'intérêt d'utiliser principalement une
matiêre premiêre locale (le bœis de mahogany) et de viser l~ marché dy-
namique du mobilier domestique.
Nous avons travaillé sur toute la population d'entra rises de ce
secteur, implantées dans la partie urbaine de la commune de
Fort-de-France, ville dont le poids économique et démographique est
prépondérant dans le département (2).
la population
(2)
(1) Avec 4 600 dollars par tête, la Martinique se situait statistiquement
en 1982 sur le même plan que l'Espagne (4 800 d.) et la Hongrie ((4 200 d.), quoique três en retrait par rapport à la moyenne nationale
(9 937 d.).
Le PIB a été multiplié par 32 en Martinique entre 1954 et 1983 en
termes nominaux, et par 5 environ en termes réels.
Avec un peu moins du tiers de la population totale,
Fort-de-France regroupe un peu nJOins de la moitié de
active totale.
Population totale du département : 325 000 personnes
"Popul ation :ayant un emplo'i ;:' ~3 000".
Nous envisagerons successivement :
1 La genèse et la problématique de la recherche
II La méthodologie de l'enquête
III Les résultats détaillés par branche d'activité
- La réparation de meubles
- l'ébénisterie
- la menuiserie




l ,GENESE ET PROBLEMATIQUE DE LA RECHERCHE
Avant d'en venir précisément à l 1étude du secteur de la menuiserie-
ébénisterie, i1 convient de rappeler les facteurs qui ont présidê à la
définition de cette recherche.
Celle-ci a été conçue selon deux axes principaux
- l'un qui conduit à poursuivre, dans le cadre de la programmation
scientifique de l'ORSTOM, une réflexion globale sur la petite
production marchande dans les économies en développement, et ses
rapports avec les autres formes de production.
- l 1 autre visant à engager une analyse à propos du phénomène da
l'improduction dans l'économie martiniquaise et des départements
dl Outre-Mer.
Sans refaire l 1 histoire du débat consacré au II secteur informel ll
et à la II petite production marchande ll , nous rappellerons que l'artisanat,
ou économie marchande simple, et malgré son caractère historique, nia
êmergé que très lentement dans le champ de la réflexion théorique. La
science économique a, par son origine et par sa fonction, toujours écarté
ce pan de l'économie réelle.
Jusqu'à la fin de la première moitié du XXè siècle, cette économie
non-capitaliste est purement et simplement déniée par l'ensemble des éco-
nomistes classiques, marxistes et néo-classiques. Puis à partir de 1950,
avec l'émergence de l'économie du développement, cette économie devient
un chapitre de l 1 analyse économique d'abord à vocation opérationnelle et
selon deux conceptions apparemment opposées et pourtant situées identi-
quement dans le champ clos des rapports au ca~ital : intégration du
IIsecteur informel Il au II secteur moderne l' par le jeu d'une sélection et
d'une promotion de certains petits producteurs (optique dualiste prônée
par le Bureau International du Travail) ; assimilation de la "petite
production marchande Il au secteur capitaliste par dissolution de celle-ci
et prolétarisation des travailleurs indépendants (optique d'obêdience
marxiste qui, devant la tenacitê des faits, a dQ réviser le principe de
la marche inéluctable au capitalisme).
f:"',
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Le caractère historique de ces petits métiers urbains, multiples
et composites, leur rêsistanc~ ou leur forte inertie devant l'absorption
capitaliste, leur autonomie d'organisation et de fonctionnement, leur
évasion devant la coercition de l'Etat, les causes capitalist~s et non-
capitalistes de leur extension sont autant d'indices qui incitent à
~largir le champ de la réflexion économique et à multiplier les observa-
tions sur un milieu économique dont il reste à faire l'histoire et la
théorie.
Réflexion théorique donc à propos de la petite production mais
aussi analyse des relations que celle-ci entretient avec les autres
formas de production.
Nous ne ferons pas ici l'analyse critique des diverses catégories
terminologiques utilisées pour cerner les différents types de secteurs de
production (nous avons déjà pressenti, pour la '~eule petite production
marchande, l'ampleur d'une telle approche critique qui se nourrit J'étu-
des de terrain mais ne peut être confondue avec elles).
Nous rappellerons schématiquement les contours de ces formes de
production. en utilisant la typologie proposée par Christine JAEGER (1)
- Les .entreprises purement artisanales.
Il le chef d'entreprise est un professionnel qualifié et
indépendant qui s'installe après une expérience pratique
de plusieurs années dans l'exercice de son métier ... 11
" c'est souvent un ancien salarié ... "
Il l'installation dans l'artisanat se fait progressivement à
l'aide d'un minimum de moyens matériels pour commencer: c'est
d'abord l'épargne personnelle de l'artisan, constituee à la
suite de très longues journées de travail, qui permet de
financer les premières acquisitions nécessaires à l'exercice
du ~tierll.
(1) Artisanat et Capitalisme. L'envers de la roue de l'histoire.
Editions Payot. 1982.
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L'investissement technique utilise la technologie industrielle
même si l'investissement reste relativement modeste et, une fois l'atelier
équipé, finit par plafonner.
- Les entrepris~s artisanales intermédiaires
"le chef de ces entreprises reste avant tout un artisan qui
exerce son métier à part entière: l'entreprise inter~diaire
est une entreprise artisanale à laquelle "s 'ajoutent" des
salariés, mais c'est sur le travail personnel, autonome et
qualifié des différents travailleurs -en particulier celui
de l'artisan emp1oyeur- que repose l'essentiel de son
fonctionnement".
"l'artisan est le formateur de sa main d'oeuvre avant d'être
un employeur et les salariés qu'il embauche doivent s'adapter
à l'exercice artisanal du métier".
De plus, les écarts de revenus à.1'intérieur de l'entreprise se
creusent particulièrement entre le patron et les salariés dont le nombre
peut s'établir entre 2 et 5. L'investissement se déve10pre et l'équipe-
ment se diversifie.
- Les petites entreprises capitalistes
En principe, elles emploient entre 6 et 9 salariés et voient
l'apparition d'un poste de chef d'atelier.
u1a qualification technique des chefs de ces petites entre-
prises capitalistes devient secondaire au regard de leurs
capacités de gestionnaire, comptable et commerçant".
uces chefs d'entreprises ne sont pas ou ne sont plus des
artisans ni par leur fonction ni par leur formation pratique
ou institutionnelle".
"la complexité des problèmes de gestion et d'administration
ainsi que la vulnérabilité commerciale des entreprises les
obligent, pour passer à une structure capitaliste, à diviser
les tâches de direction entre au moins deux personnes".
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1I1 es résultJts financiers de ces entreprises sont sans com-
mune mesure avec ceux des entreprises artisanales et inter-
médiaires : les investissements sont réguliers et importants~
les revenus du chef d'entreprise lui permettent un mode de
vie sans comparaison avec celui des salariés : c'est un
b~néfice d'entrepreneur qui nlest plus proportionnel à son
travail personnel et suppose une productivité nettement plus
élevée du travail des salariés qu'il emploie".
"l es frais de personnel gardent un caractère pr~pondêrant dans
le chiffre d'affaires~ la recherche d'activités plus rentables
apparalt comme un impératif de leur fonctionnement ..• "(l).
Ces trois catégories d'entreprises~ artisanales, ihte~,-lÎaires.
et capitalistes de petite dimension, établies dans une perspective ana-
lytique, sont regroupées juridiquement dans le secteur des r~tiers et
enregistrées au rêpertoir~ des métiers :
"doivent être inunatriculées au répertoire des métiers, les
personnes n'employant pas plus de dix salariés, qui exercent
à titre principal ou secondaire~ une activit~ professionnelle
indépendante de production, de transformation, de réparation
ou de prestation de services, à l'exclusion de l'agriculture
ou de la pêche". (2)
Mais le concept de Secteur des Métiers et la typologie interne
que l'on peut en donner ne recouvre, â notre sens~ qu'une partie du réel
~conomique car il existe, particulièrement dans les phases de crise et
de dysfonctionnement des systèmes économiques, des unités de production
qui ~chappent à la coercition de l'Etat en se dévelorpant dans la mar-
ginalité ou la clandestinité.
(1) Christine JAEGER ibidem
(2) Article 1° du décret n° 83-487 du 10 Juin 1983 relatif au réper-
toire des métiers.
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En excluant le secteur moderne capitaliste i il est possible de


























Ce rappel général restitue un des axes théorique de la présente
investigation. Cette dernière n'est cependant pas destinée â illustrer ou
à confirmer nos analyses antérieures. Elle représente au contraire un
apport nouveau à 'une réflexion réalisée jusqu'à présent en économie
sous-développée, ouest-africaine principalen1ent.
L'économie martiniquaise n'échappe pas aux lois du genre et
constitue donc, avec ses spécificités i un champ d'observation tout-3-
fait intéressant.
14 -
Toute réflexion ëconomique sectorielle ou localisée ne peut ~as,
à moins de n'être que descriptive et strictement monographique, faire
l'impasse sur une compréhension générale du système socio-économique
dans lequel elle s'inscrit structurellement, historiquement.
Cep~ndant. rapporté à notre objet de recherche, ce ?Qstulat im-
pliquerait le défrichement d'un domaine de réflexion considérable car
le système économique à l'oeuvre en Martinique· est fondamentalement
spécifique (mais identique sans doute à celui des autres départements
français d'Outre-Mer).
Ni les réflexions et les théories produites en vue de la com-
préhension des économies sous-développées, ni les catégoriés établies
pour rendre intelligible l'évolution des économies développées ne sont
immédiatement transposables dans la situation martiniquaise. Bien enten-
du, il ne s'agit pas d'affirmer qu'aucun concept économique n'est ici
opératoire mais les fondements de l'économie locale'Qblige à une certaine
circonspection dans leur utilisation analytique et leur articulation
théorique.
Pour le moins, il appara1t que l'analyse et l'intelligibilité
de ce mode de d~veloppement particulier sont encore à parfaire sinon
à faire. Ni l'approche en termes de situation coloniale, ou celle de
crise d'économie de plantation, ou encore le distingo entre développement
social des DOM et développement économique, n'épuisent la question
de la nature de ce système économique.
Sans ~rétendre à notre tour livrer la clef de cette compréhension,
nous tenterons de nourrir cette analyse à travers une investigation
sectorielle.
Auparavant, nous rappellerons succinctement les principales carac-
téristiques structurelles de l'~conomie martiniquaise en distinguant la
forme et le fond.
A) la forme
Evolution structurelle de l'appareil productif
Sur la base des s~ries statistiques disponibles (1), on observe
l'évolution inter-sectorielle suivante:
(1) Comptes Economiques de la Martinique. Série 1970-1978 et 1975-1980.
INSEE. Archives et Documents n° 15 et ~8:
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a) recul r~gulier des activités agricoles dans la valeur













En dix ans la part de llagriculture dans la valeur ajoutée
totale (mais aussi dans la population active) a considérabl~ment recul~e.
b) modeste contribution des activitës industrielles et










c) forte représentation des activités Je distribution




d) poids important et croissant des administrations dans







Globalement, a tr~vers les principaux secteurs ~cnnomiques, il
appara1t que la part relative des activit~s strictement productives
diminue (de 17,8 %en 1970 a 10,4 %en 1980) alors que celle des secteurs
distributifs et improductifs augmente (de 59 %en 1970 à 67 %en 1980).
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Le secteur des M~tiers n'~chappe pas 3 cette structuration
particulière (1).







































1 Travail des ~taux ...
1 Textil\:, habillement.
~ Bai s et ameublament .•
,
i i-\utres fabri cati ons
: Bâtiment • ~ .••..••••..
! Transport, réparation
1 services divers...... 629 (38,9%) ! 1276 (52%) 1905 (46,b%)
: 1 .
! . 1 1 • •r-----------------------t-------------------1-------------------~--------------------,
1 Total ••.•.•........• (1617 (100%) i 2452 (100%) ; 4069 (100%) ~
Les activités de service et de maintenance représentent au total
près de 00 %du nombre des entreprises inscrites au répertoire des
métiers du département alors que lJ production matérielle n'en constitue
que 23 %. De plus, nous le verrons, ce processus s'inscrit dans une
accentuation des écarts.
B) le fond :
"L'économie de transferts"
La pierre angulaire de l'économie martiniquaise est constitu~e
par les transferts publics qui représentent près de 65 %du Pla totûl
(les transferts nets atteignent 49 %de ce même PIS en 1980) (2).
Il est clair que l'~conomie martiniquaise est essentiellement
la projection, au niveau du d~partement, d'une politique de développe~
ment fond~e sur une entrée massive de transferts publics nationaux et
dans une moindre mesure europ6ens (:Jar o~position aux économies d~velcp-
(1) Les Artisans du Répertoire <.les r1êtiers. (01/01/1977)
Etuùes et Documents n° 2 - INSEE - Martiniyue. Juillet 1978.
(2) Transferts et Finances Publiques Locales en r~rtinique
Préfecture de la Région Martinique. Décembre 1982.
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pées, et aussi sous-d~veloppées dont la base commune est la création de
valeur nouvelle dans la sphère de la production matérielle).
Dans cette structure économique exceptionnelle, la production,
comme lieu de création de valeur ajoutée, est un phénomène économiqu~
qui ne répond pas à la rationalité générale de ce mode de développement
particulier.
Ce n'est pas dans le cadre de cette investigation que nous ana-
lyserons les fond~ments et les implications d'un tel développement sans
croissance, produisant certes les effets rositifs du développement
(niveau de pm par tête, niveau de santf:~ de culture ou d~ ré~uction des
;né~~lités socia1~s;"mêis~sans' \lvoir le substrat proquctif conséquent.
NOUS tenions seulement à indiquer d'entr~e que la s~êcificité
des départements français dl~rique, au plan économique, est une
réaiité prégnante. Ell~ va modeler l'ensemble socio-économique martini-
quaise, y compris la petite production artisanale.
II LA METHODOLOGIE DE L'ENQUETE
Dans cette phase de conception et de mise en place de l'inves-
tigation, nous avons dépassé les préoccupations strictement techniques
et méthodologiques en souhaitant integrer dès l'amont de cette recher-
che c~rtaines préoccupations ou interrogations qu'auraient formulées
di~erses institutions départementales en 1983.
Par une sorte de démarchage préalable, nous leur avons donc
présenté notre projet de recherche comme une possible opportunité~
certes limitée et ~erfectible mais gracieuse, que ces instances locales,
en principe intéress~es directement ou indirectement à la ~roduction
locale de petite ou moyenne dimension, auraient pu utiliser pour eclai-
rer ou pr~ciser certains de leur choix ou de leurs analyses.
Accueil courtois, succès d'estime, mais aucune exigence pressante,
aucune attente précise du cOt~ des responsables.
La méthodologie que nous avons retenue pour la r~alisation de
ct:!tte investigation a été, comme il se doit, le résultat d'un compromis.
Compromis entre le degré de finesse que nous avons voulu donner
à notre analyse d'une part, et la nécessaire étendue d'une telle inves-
tigation, condition de sa représentativité, d'autre part.
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Compromis aussi entre la volont~ de ma'triser au mieux la qualité
de la collecte et des données d'un cêté~ et, de l'autre, la n~cessitê
d'atteindre intégralement une population définie au cours d'une période
d'enquête nécessairement limitée.
Nous rappellerons succinctement
- les bases statistiques et analytiques disponibles,
- le choix de la méthode et du p~rimètre d'enquête,
~ les grandes lignes du questionnaire présenté en annexe.
Nous avons cru pouvoir rassembler des recensements. enquêtes et
~tudes se rapportant de près ou de loin à notre recherche. Mais rapide-
ment nous avons du constat~r l'indigence de cette matière préalable.
A) le Répertoire des Métiers
Au ~lan statistique, nous avons évidemment consulté le Répertoire
des Métiers qui aurait dO constituer une possible base de sondage. Mais
très vite ll il est apparu un décalage important entre la rêalité observGe
et le listing officiel disponible. Nos int~rlocuteurs de la Chambr~ des
Métiers nous avaient d'ailleurs d'emblêe averti de cette situation.
Otl même, le Répertoi re des Entrepri ses et des Etablissements (S1REN f.) •
même dans une mise a jour récente, n'a pas été pour nous un outil de
travail satisfaisant.
Apparemment, il ne semble pas qu'il y ait eu tentative de réa-
justement de ce Répertoire des Métiers: Dourtant la situation n'est
pas nouvelle. Déjà~ en 1970, F. GRESLE~ dans une note relative à
l'artisanat martiniquais, écrivait:
"L'échantillon tiré à partir du fichier (des fiétiers) se révéla
d'~ntrJe inopérant: nombre d'inscrits avaient disparu~ d'autres
exerçaient dans la plus compl~te l'illégal it~lI. (1)
En définitive, peu ou pas de données fiables susceptibles de nous
fournir une base de sondage acceptable. Ce constat nous conduira à
travailler de façon exhaustive à l'intérieur d'un périmètre géographique
arbitrairement limité.
(1) Les Artisans Martiniquais. Université de Lille III. 1974.
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B) êtudes et enquêtes sur l'artisanat martiniquais
Il existe peu de choses sur la question, et la bibliographie
que nous avons pu constituée est très mince. Elle renvoie à quelques
travaux qui ont exploité les seules informations du rfpertoire des
métiers, le principal étant l'exploitation réalisée par l'INSEE (1),
les autres ~tant souvent des compilations du premier. En outre, les
responsables de la Chambre des Métiers avaient tenté la réalisation
d'une enquête il y a quelques années~ mais faute de moyens semble-t'il,
cet essai n'a pas abouti. De même, l'Office National des Forêts s"~tait
intéressé aux utilisateurs du bois que sont les menuisiers et les
ébénistes. Mais là encore, les résultats n'ont pas fté à la hauteur des
objectifs.
Deux paramètres ont déterminé notre terrain de recherche
- d'une part, nous l'avons vu, l'absence d'un dénombrement fiable
disponible,
- d'autre part, le choix qu~ nous avons fait d'effectuer par
nous-même dans un souci de fiabilité, le passage du
questionnaire et la collecte des données.
Cette dernière contrainte nous a conduit à définir une échelle
de travail qui permet d'allier à la fois:
- la signification statistique des r~sultats (c'est-à-dire de
travailler sur un ~chantillon ayant un certain volume et
autorisant la rêflexion â sortir du strict périmètre d'enquête),
- la finesse de l'analyse, offrant des perspectives d'avancêe
dans la connaissance du milieu ~tudiê, en d~passant la descrip-
tion monographique ou les affirmations plus rebattues que
vérifiées.
Cette double ~erspective tire l'investigation en sens opposé
la première incite à faire de l'extensif avec force enquêteurs; la
seconde porte à fouiller minutieusement chaque unité enquêtée.
(1) INSEE Ibidem (1978).
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En travaillant dans toute la zone urbaine de la commune de
Fort-de-France, au niveau d'un secteur donné, nous avons fait un com-
promis satisfaisant, au moins au plan méthodologique, ~uisqu'en trois'
mois~ il a été possible de visiter toutes les unités de reproduction
~n activité dans la zone.
Nous avons opéré par ratissage systématique en parcourant toute
la ville, quadrillant chaque quartier, empruntant chaque rue et remon-
tant (presque) chaque voie.
Fort-de-France, dans sa partie urbaine, compte environ 100.000
hab1tants et occupe une surface de ~rês de 15 km2• Une forte densité
urbaine, une urbanisation souv~nt concentrée, la confusion fréquente
dans le secteur ~tudié entre l'Jgement et atelier, ont rendu particu-
lièrement labcrieuse la phase de repérage.
D'autres facteurs ont ralenti encore ce travail de l~calisation
des ateliers: leur exiguité, l'absence de toute mécanisation dans
certains Cas, le faible niveau d'activité (peu ou pas de stock de bois
ou de produits finis, peu ou pas de déchets et chutes de bois) ont
réduit la possibilité d'un repérage immédiat. Le caractère clandestin
dE certains ateliers, la méfiance vis-a-vis d'une enquête ; .~'i· L,~
lIadministrative ll , le manque de liaison professionnelle et :Jersonnelle
entre la ~lupart des artisans ont encore accentué les difficultés de
localisation.
Pourtant en alliant les recoupeJ'i'1ents J'informations diverses et
le quadrillage systématique, ·il nous a ~té possible de repérer et de
visiter la quasi-totalit~ des ateliers en activité durant les mois de
Janvier, Février et ~mrs 1984 à Fort-de-France.
L'activité professionnelle ou extra-professionnelle de l'artisan
n'a ~as toujüurs ~ermis de faire passer imm~diatement notre question-
naire ; visites successives et rendez-vous nous ont finalement permis
d'obtenir gain de cause, en ayant auparavant rassuré notre interlocuteur
sur l'objet et la finalité de l'enquête.
La suspicion représente un obstacle méthodologique important
qu'il convient de lever, autant que faire se peut. La situation générale
du petit artisanat de production est telle que la réalisation d'une
enquête quels qu'en scient les cbjectifs se heurte d une résistance
souvent forte.
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L'isolement dans lequel évolue ces ateliers urbains, le sentiment
des petits patrons d'être sollicités par les "administration ll uniquement
pour des raisons coercitives, ressenties comme négatives ou en tout cas
sans aucune contre~artie positive pour le petit artisanat, conduisent
ceux-ci à craindr~, voire à refuser a priori tout entretien. Ce ty~e
d'~tude est souvent considér~ par les artisans soit comme inutile
("1,'administration sait déjà tout cela !"), soit comme un supterfuge pour
accroître la pression de l'Etat sur les individus ou la profession.
Le moins que l'on puisse dire c'est que l'imaae de marque de
l'administration (Etat, Chambre Consulaire, Département) n'est pas fa-
meuse parmi ce petit artisanat urbain. Notre méthodologie a da permettre
le dë~assement de ces rétic~nces. Le fait d'avoir réalisé nous-mêmes
cette enquête a permis d'en limiter les effets, car les artisans avaient,
en nous recevant, le sentiment (fond~ ?) d'exroser leur situation à un
interlocuteur qu'ils ont cru valable, c'est-à-dire capable de faire
part de leurs difficultés et de leurs doléances aux Autorités. Il est
évident que si un tel travail avait été confié à une escouade d'enquê-
teurs les refus de r~ponse et la médiocrité de celles-ci auraient été
importantes.
A moins de se cantonner à une collecte d'informations générales
ou erronées, toute investigation nécessite un consensus minimum de la
Dart du groupe-cible. Dans certains cas, ce minimum ne paraît pas acquis
d'emb1Je. En l'occurence, nous avons eu le sentiment de réaliser notre
investigation avec l'accord juste suffisant ées populations concernées
en faisant ~asser nous-~mes notre yuestionnaire. Il semble probable que
si rien n'est fait dans l'avenir pour aider les artisans défavorisGs, les
futures ~nquêtes rencontreront des difficu1t~s incontournables.
Nous avons donc retenu le principe d'un ratissage des
ateliers en activit0 à l'intérieur de la zone urbaine de la commune de
Fort-de-France, telle que la définit le cadastre dans ses limites
établies en 1973.
Le ratissage est ici I~n procédé opératoire car il vise au repérage
d'activit~s uti1isatrices·d'unespace de production non négliaeab1e donc,
en ~rincipe, visible par son existence et ses effluents (le procéGé
devient certaine~nt aléatoire dans la confection, par exem~le~ et très
approximatif dans la prestation de service).
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En sachant empiriquement que la forme de production artisanale
~tait dominante» ce sont tous les ateliers implantés en milieu urbain
que nous avons étudiés sans nous donner un filtre préalable en mati~re
de taille: du travailleur ciandestin à 11 entreprise industrielle de
moyenne dîmensioh. Seule, la nature de l'activité a limité notre cham~
diinvestigation : menuiserie, ébénisterie principa1ement i mais aussi
agencement, tournage, fabrication de cercueils ou de fauteuils. Par
contre, la charpente et les métiers de 11 ameublement (dfcoration,
tapisserie, capitonnage) en ont ëtë exclus.
Il est sOr que le périmêtre géographique que nous avons dêfini
détermine un ~chanti11onnage dans lequel les ateliers indépendants de
petite dimension, sont fortement représentés, puisque les entreprises
les plus importantes sont implantées hors de la ville dans des zones
industrielles périphériques.
Mais notre projet nia pas été de dresser un diagnostic de 1len-
semble du secteur bois avec les diverses formes de production en activité
dans le département. Il slagissait, rappe1ons-1e~ au sein de 11 économie
urbaine intra-muros, de repérer et dlana1yser les formes de production
et de considérer leur dynamique par rapport au mode Je développement êco-
nomique général.
Mais dlaucuns considèreront sans doute que notre échantillonnage
urbain limite 11 intérêt dlune telle analyse et qu~ seule l'étude des
formes dlactivités les plus performantes méritent attention.
Pour notre part, nous Dansons que la situation observée, hic et
nunc, dans un secteur de petite ~roduction à Fort-de-France, nlest pas
marginale ou dépassée ~ des ~ans entiers de 11 économie martiniquaise
(la petite agriculture, la pOche, 11 ensemble de la petite ~roduction
artisanale) évoluent, peu ou prou, selon le même processus : chute des
productions, recul des effectifs, âge élevé des petits patrons, reflux
des jeunes.
Il serait dommageable 3 plus dlun titre de masquer la décomposition
de ces structures productives Il trad i t ionne11 es'I derri ère un secteur
productif industriel, ténu et fragile.
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Brièvement nous rappellerons la texture de notre questionnaire qui
devait à la fois permettre une récolte large de donnêes et d'informations
économiques et sociales de l'activité enquêtée, sans pour autant glisser
vers la monographie d'ateliers, lourde à réaliser et pas toujours aisée
a ex~lJiter transversalement.
Hormis les éléments saisis instantanément, descriptifs de l'acti-
vitë (type d'activité, équipement, emploi ... ), nous avons essayé de cerner
l'~volution de l'atelier en longue période, en faisant l'hypothëse que
l'approche en termes de stocks (immobilier, équipement technique, force
de travail) constituerait une perspective acceptable pour restituer
l'èvolution des flux.
Autrement dit, à travers la formation de capital r~alisée dans et
hors de l'atelier, nous avons tenté de reconstituer la dynamique et la
hauteur des résultats atteints par les différents ateliers.
De plus, à l'analyse économi~ue de l'atelier, a été adjointe une
observation socio-économique de l'artisan (formation et profil profession-
nel).
Le temps de passa~e d'un tel questionnaire était variable selon
divers facteurs (disponiuilité de l'artisan, sa crainte, sa locacité,
son désir d'exprimer sa situation etc ••. ). En moyenne, une heure pleine
~tait n~cessJire, avec des écarts importants selon les cas (une demi-
heure ~our certains ateliers, trois heures ou même davantage dans d'autres
cas).
f1algré de sérieuses rfticences J nous n'avons jamais essuyé un refus
de réponse: a chaque fois que l'artisan a emis des réserves qui compro-
mettaient l'entretien, nous lui demandions d'expliquer ses récriminations
pour ensuite revenir à l'enquête. Plus qu'un subterfuge grossier, cette
entrée en matière nous a livré des informations souvent spontanées et
incisives sur la situation du secteur bois en ville, ses causes et ses
difficultés ; le questionnaire ne servant ensuite qu'à leur mise en
forme.
Le questionnaire est présenté en annexe.
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III LES RESULTinS D'Ei~QLlETE DETAILLES
Avant Je rapporter dans le détail les données co1lect~es et les
r~f1exions qu'elles suscitent au niveau des diverses jranches qui com-
posent la s~conde transfonnation du bois u nous envisagerons ~ue1ques
caract0ristiques g~nêra1es de notre population :
- sa position par rapport au Secteur des M~ti~rs
- sa r~partition gloLJle ~ar branche
- l'âg~ moyen ~lev~ de cette po~ulation.
1} - Qe~~~~~~iQ~~_Qr~~lQ~l~~
A} popu1 ati on enquêté~ et R~pertoire des fiéti ers
Ate1i ers repérés . . ••. . . . . . . . . . . . •. . . . cl5
dont Ateliers enquêtes •.............. 79
Parmi les Ub ateliers rep~r~s (ou enquêtês sans qu'il y ait ~u
avoir passage du questionnaire) :
- 66 sont inscrits au R~~ertoire des M~tiers,
- 19 ne le sont pas.
Hais, à l'inverse, 25 ateliers sont toujours inscrits au Répertoire
des M~tiers alors qu'ils ont cessé toute activit~ (décès ou retraite JE
l'artisan, atelier dêmo1i J inconnu à l'adresse ... ).
Si l'on sch~matise cette situation, on peut établir les emboîte-
ments ~)résent~s page 2'.1.
Au vu de ces donn~es globales, il ressort que l~ Répertoire des
j\1êtiers présente une double 1acune :
dans l'état actuel du fichier consulaire, près du quart des
ateliers implantés ùans la zone urb~ine de Fort-de-Franc~
~chappe a l'enregistrement,
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A Ateliers re~fr~s (B5)
dont C - Ateliers non-inscrits au répertoire des métiers (19)
et A-C ~ Ateli~rs inscrits au r~pertoire des m~tiers (66)
et en activité.
B I\tel iers enquêtés (79)
U Ateliers toujours inscrits au rJpertoire des M~tiers mais ayant
cesse toute activité (25)
Rë.)erto;re des N~t;ers
Ateliers en activité





- par contre, le fichier contient 27 %d'unités de production
qui ont économiquement disparu.
Donc, si globalement le nombre d'ateliers répertoriés dans le
fichier est acceptable, son utilisation n'est guère fiable puisque
la proportion des "morts-inscrits" et celui des "actifs-non inscrits",
peu diff~rente, est élevée.: j.
Au total, le fichier, dans son état actuel, rapporté à la
réalité du secteur dans notre zone d'enquête, comporte 48 %d'erreurs,
par omission et par excès.
B) une constante typique de cette population l'âge élevé
des petits ~atrons
Nous avons choisi de mettre en exergue cette variable particu-
lière, d'une part, parce qu'elle est l'illustration de l'involution
des activit~s de petite production, primaire et secondaire, en
Martinique et, d'autre part, parce qu'il est possible de suivre l'élé-
vation constante de l'âge moyen des petits ~atrons du secteur bois
grâce d l'exploitation que l'INSEE avait faite du Repertoire des MGtiers
en 1977.
Enquête ORSTOM 1984
80 ans et plus ·................. 2 artisans ( 2,5%)
de 75 à 79 ans 2 " ( 2,5%)·.................
àe 70 .:l 74 ans 3 " ( 3,8%)·.................
de 65 à 69 9 '1 (11,4%)ans ·.................
de 60 à 64 17 Il (21,5%)ans ·.................
de 55 à 59 ans 11 Il (13,9%)·.................
de 50 d 54 ans 15 Il (19 %)·.................
de 45 à 49 ans 4 Il ( 5,1%)·.................
de 40 j .:t4 ans 6 Il ( 7,6%)·.................
de 35 j 39 ans 6 ., ( 711 6%)·.................
moins de 35 ans 4 " ( 5,1%)·.................
79 artisans (100%)
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La moyenne et la médiane se situent à un peu plus de 55 ans.
Th~oriquement, dans cinq ans, plus de la moiti~ des artisans auront
dëpùss~ 60 ans et, dans dix ans, les 3/4 auront atteint la limite
théorique de la vie active, toute chose égale d lai11eurs, clest-à-Jire
sli1 n'y a pas d'entrée de jeunes artisans dans le mètiar. Or, tout
porte 5 croire que telle a été la situation depuis au moins une dizaine
d'années. Nous le verrons en détail au. niveau de chaque branche, mais
nous pùuvons déjà l'envisager globalement sur la base de l'exploitation









i moins de 35 ans 2,5 2,5 14,5 14,5
de 35 cl 39 ans ·..... 2,5 5,1 1O~7 25,2
~e '+0 à 44 ans ·..... 3,8 8,9 11,5 36,6
de 45 à 49 ans ·..... 11,4 20,3 13,5 50,,1
Je 50 à 54 ans ·..... 21,5 41,8 16,8 66,9
lie 55 j 59 ans ·..... 13,9 55,7 14,2 81,2
Je 60 ct 64 ans ·..... 19 74,7 11,5 92,6
de 65 il 69 ùns
• •• 0 •• 5,1 79,7 3,6 96,2
Je 70 il 7et ans ·..... 7,6 87,3 1,,8 98,2
de 75 à 79 ans ·..... 7,6 94,9 2 100




ii Total 79 Total 393.......... ....
1
La mise en fonne graphique des pourcentages cumulés fait appa-
ra1tre une silnp1e et nette translation de la situation observée en 1577
vers celle étudiëe en 1984.
La signification de ce phénomène· - peut être la suivante: de
1977 d 1984, l'âge moyen de la population siest accru de sept ans
(de près de 49 ans à près de 56 ans).
Autrement dit, en sept ans la po~u1ation en question a vieilli
de sept ans; on peut penser qu'il s'a~it d'une même population
d'individus (même si les effectifs sont différents), qui de toute
~vidence Cl vu son âge moyen s'élever d'un an chaque année.
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ORSrOM 1984




















Pourcentages cumulés des tranches d'âge
Comparaison 1977/1984
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Il ne faudrait pas voir là une lapalissade, mais le signe
~vident dlune absence dlentrée dans la profession depuis sert ans pour
ne sien tenir qu'a cett~ ~ériode de comparaison.
C) répartition par branche
































Total 7~ 100 %
N.B. Lorsqu'un atelier avait deux ou plusieurs activités simultanées,
nous l'avons classé en fonction de son activité dominante.
Pour ~moire, inàiquons que l'emploi total de cette population
d'entreprises est le suivant:
Patrons . . . . . . . . . . . . . . . 79
Apprenti s ..•..•...•..... -88
Ouvriers . . . . . . . • . • . . . . • 51
Emp1o~s oc~asionne]s. ... ,5






TJta1 2.35 actifs 100 %
En premier lieu, nous traiterons les trois activités numériquement
dominantes (restauration de meubles, ~bénisterie et menuiserie, soit
80 %de notre population).
Nous terminerons par la présentation de diverses activitês
secondaires du travail du bois : agencement, tournage, fabrication de
cercueils, capitonnage.
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Cette ~c'~';v;te prés~nte de façon cûricatL:rale les traits rÉ:cessifs
qui marquent peu ou prou lle:1semble des métiers du bois à Fort-de-France
particulièrement dans leur composante artisanale:
- âge gén~rnle~a~t éleva des actifs indépendants,
- situation pr~caire de bon nombre d'ateliers de petite
Pl"ûJt:ction.
La description de cette activité de r~paration de meubles, au
niveau de ll~tat de ses forces productives, permettra dlen cerner la
r~alité et ue comprendre la dynamique de ce que l Ion ose à peine appeler
son évolution.
A) tail1~ de la ~cpulation et localisation
La br~~ç~e de l~ réparation de mobilier à Fort-da-France compte,
selon no~re i~v~~ti~~tioll, 24 ateliers, soit prês dlun tiers de la
population totale ~t~dié9.
Si ce jj'est le centre-ville, strictement commercial et adminis-
tratif, les diff~rents quartiers de la ville accueillent tous plus ou
moins cette a~tivi:G : davù~:age dar.s 1es quartiers porulaires et actifs
(Terre Sair.vi~1e ou Er~itâge par exemple), plus rarement du côté des
mornes rG3~dGntjel~ (Didier) (1).
De plus, ";Gt;S les types cj1habitat ne paraissent pas compatibles
avec cette activit~ artisanJle, particulièrement les constructions en
hauteur quel qulen soit le standing. Mais cette exclusion nlest pas
pro;Jre j ce métier.
B) âges et biog~ùph~~s professionnelles des réparateurs de
meubles
Llâge mOY0~ des ~rtisans de cette branche est ~lev~ 60 ans,
avec un I2cëlrt-typ.! inff~~ieur J. 10 ans.
(1) On comprendra qu'il est hors de question pour nous de fournir un
plan de loc~lisation détaill~e des unités enquêtêes. En premier
lieu, la situation clandestine O:.J semi-clandestine de certains
ateliers impose cette l'estriction. De plus, l 1 apport de ces aspect
g~ographique à notre analyse serait fai91~~
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Par tranches d'âge, la répartition de ces petits patrons est
la suivante :
de 75 à 79 ans ·............. 1
de 70 à 74 ans • •••• 0 •••••••• 2
de 65 fi 69 ans ·............. 3
de 60 à 64 ans ·............. 7
Je 55 à 59 ans ·............. 3
de 50 à 54 ans ·............. 6
de 45 à 49 ans ·............. 0
de 40 à 44 ans ·............. l
de 35 ii 39 ans ·............. 0














On observe que l~s tranches d'âge "50/69 ans" rassemblent près
des 4/5 de 11effectif et que la médiane e~t péu différ~ntc de la moyenne
SO %des artisans enquêtés ont ici plus de 60 ans.
Ainsi t le renouvellement de la profession parait loin d'être
assuré puisque peu ou pas d'actifs nés après 1935 sont entrés dans la
profession; les seules arrivées étant le fait d'individus de plus en
plus âgés. le corollaire de cette observation est que 11 âge moyen des
travailleurs de la corporation ne va cesser de cro'tre jusqu'à un
plafond déterminé par 11 espérance de vie à partir duquel 11 effectif vù
se réduire pour s'éteindre si les entrées restent nulles.
Ces remarques dëmogra~hiques ne sont pas seulement descriptives
d'une situation; elles renvdientaussi à l'histoire d'une profession
livrant certains facteurs de ce déclin. Et l'évolution de cette
corporation est perceptible fi travers les biographies ~rofessionne11es
des artisans en question.
Tous ces artisans ont eu une activité salariée antérieure fi
leur activité indépendante (il faudrait distinguer ceux pour qui il y
a eu alternance unique ou multiple des ~hases salariales et indépendan-
tes, de ceux qui ont pratiquê ll temporairement ou durablement la double
activité).
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Cependant les dates de passage à l'activité indépendante sont
variables et peu corrélées avec les dates de naissance : on observe entre
1945 et 1980 une chronologie continue de création de petits ateliers
(même si deux vagues semblent s'être succédées : 1945/1956 et 1963/1980,
mais l'exiguïté de l'~chantillon n'autorise aucune conclusion sur ce
point).
Ainsi ces artisans, pratiquant aujourd'hui l'activité de restau-
ration de mobilier et ayant entre 50 et 70 ans, sont entrés en flux
quasi-continus dans la profession, perdant leur qualité d'ouvrier dans
des ateliers de bois (ébénisterie, char~ente, menuiserie) de petite
ou moyenne dimension.
Il est clair que ce sont les conditions d'emploi et de rémunéra-
tion qui ont déterminé cette migration, même si le goOt de l'indépen-
dance la justifie a postériori. Durant la phase salariale, l~ travailleur
a souvent été mobile, cherchant à travers ses différents emplois dans
le secteur-bois des gains marginaux monétaires, des postes plus forma-
teurs ou de meilleurs rapports interpersonnels. La plupart de ces arti-
sans ont dénoncé le niveau de r~munêration relativement faible et
aléatoire qu'ils percevaient, les rythmes de travail ou les abus de
quelques employeurs~ les accidents du travail ou leur difficulté à
trouver un emploi du fait de leur âge. Tous ces facteurs les ont fina-
lement conduit à changer de statut en s'installant à leur compte.
Le passage par le salariat a une triple fonction qui reste iden-
tique quelle qu'en soit la durée.
Le travail salarié a d'abord bien entendu une fonction alimen-
taire. Mais il semble avoir aussi pour rôle d'améliorer par observation
imitation ou initiation, le niveau de compétence de l'actif.
Celui-ci a généralement été en apprentissage ; mais avant les
années 60, cette situation professionnelle et son contenu n'étaient
guère réglementés et l'activité de l'apprenti consistait souvent à
exécuter les basses besognes dans l'atelier, plutôt qU'à acquérir une
véritable formation.
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Le compagnonnage qui venait ensuite, sortait le jeune actif de
cet état de main d'oeuvre corvéable pour le faire entrer dans la produc-
tion en lui conférant après quelques années le statut d'ouvrier. Hormis
les rares cas de véritable formation en apprentissage, le plus souvent,
la compétence a étë acquise durant la période de production. Avoir été
ouvrier était aussi une nécessité du point de vue de la formation du
travailleur.
Cependant la durée de la phase salariale ne semble pas avoir
débouché sur un niveau de responsabilité élargie ou une position hié-
rarchique améliorée: quel qu'ajt été le temps passé dans une même
entreprise, 110uvrier n'a guère vu de progrès de sa situation.
Ce passage par l'activité salariée dans les entreprises de
seconde transformation du bois a été une contribution essentielle a 1a
formation de l'artisan rencontré aujourd'hui. Mais nous verrons que le
salariat a permis au travailleur, après de nombreuses années de travail,
de se constituer un modeste patrimoine personnel non sans effet sur son
activité indépendante.
On est tenté de penser que ce mode de formation acquise au cours
de la production, a présenté deux faiblesses qui ont laissa des traces
dans la suite de l'activité professionnelle de ces travailleurs du bois.
D'une part, l'imitation et l'observation présidaient à cette formation
empirique. D'autre part, cette formation nia permis d'acquérir que le
savoir-faire ambiant (par quels réseaux les progrès technologiques et
les techniques nouvelles ont-ils pu pénétrer ce systêmeda formation-
production clos, excentré par rapport aux lieux de cr~ation et de cir-
culation du savoir 1).
r~us observons aussi que t04~ ~es artisans ont appris leur métier
dans la branche de 11~bénisterie et de la fabrication de meubles; or,
dans l'enquête, ils ont déclaré faire ij"iq~ement de la restauration
(ou de la réparation de meubles, ce qui ici semble équivalent). Ce· g11s~
sement de la fabrication vers la réparation ne s'est pàs effectUé au
moment du passage à une activité indépendante, mais clest à l'intérieur
même de la période artisanale que cette évolution siest opérée; celle-ci
est perçue par les artisans comme le symptôme d'une situation dégrad~e
"Avant, je travaillais même la nuit pour faire 1lébénisterie,
aujourd'hui je ne fais que de la réparation",
"Auparavant, il y avait davantage da fabrications et moins de
, ;:-
ré~arations".
. . .... ~~
liMa dernière armoire, je l'ai faite il y a 7 ans",
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Bien entendu, il ne s'agit pas d'un choix délibéré des artisans
qui auraient dëcider d'arrêter de produire, mais d'une évolution reces-
sive de la demande en produits d'ébénisterie locale.
On aura compris que ce glissement d'activité se double d'une ré-
duction de l'activité artisanale.
C} physionomie de l'atelier de réparation de meubles à
FORT-DE-FRANCE
a} date de création
Dans de nombreux cas (15 sur 24) la date de création de l'atelier
enquêté se confond avec la date de passage à l'activité indépendante.
(sept de ces ateliers ont été créés entre 1945 et 1968 et huit autres
entre 1969 et 1983).
Compte tenu des caracteristiques générales de cette activité, nous
verrons que cette s~dentarité est à l'opposé d'une bonne stabilité écono-
mique ; elle est plutôt le signe d'une forte inertie.
Pour les 9 autres ateliers, la date de création est différente de
celle du passage a l'artisanat, avec des écarts variant r de 1 à 34 ans.
Ils correspondent à des changements plus ou moins nORlbreux de localisa-
tion intra-urbaine dGterminés par les exigences du propriétaire des
lieux ou bien par des amënagements urbains qui remodèlent la physionomie
de certains quartiers (Jardin Desc1ieux ou les Hauts du Port par
exemple) ou encore par les dommages irréversibles dus aux passages Je
cyclones.
Dans tous les cas, il est clair que ces dém~nagements ne corres-
pondent à aucun mouvement évolutif dans l'activité artisanale. Cette
mobilité intra-urbaine est d'ordre non-économique, elle a toujours une
origine externe au fonctionnement de l'atelier.
b} atelier et lieu de résidence
On observe que dans plus de 50 %des cas (13/24), l'atelier est
implanté sur la même parcelle Que le logement de l'artisan sans qu'il
y ait jamais confusion entre l'un et l'autre: ni l'artisan ne loge
dans un coin de son atelier, ni l'atelier est installé dans une pièce
comprise dans le logement, même si les limites sont parfois floues. Dans
le cas contraire (11/24), l'artisan habite dans la même rue, le même
quartier et toujours à Fort-de-France.
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L'atelier peut être aussi bien un coin de cour protégé des in-
tempéries et abritant un établi et quelques outils à main, qu'un petit
hangar contigu, fait de bois et de tOle, dans lequel sont installées
quelques machines à bois utilisant l'électricité domestique (220 volts).
D'une façon générale, ces installations sont três modestes et
assez peu fonctionnelles car souvent encombrêes, exiguës. La surface
moyenne de ces ateliers est de 20 m2 (écart type 9 m2), mais il nous
a été donne d'enquêter un artisan dans un atelier de ••• 4 m2•
De plus, ces 20 m2 ne sont pas forcément disposés sous la forme
"5 X4". mais sont la somme des surfaces de recoins et de couloirs.
Lorsque l'atelier est installé sur la même parcelle que le loge·
ment, il bénéficie de ses commodités (eau, électricité et téléphone).
Par contre, lorsque l'atelier nlest pas contigu au logement. ces com-
modités font souvent défaut: parmi ces II ateliers, un seul avait un
branchement d'eau, quatre avaient un branthement électrique et un seul
le téléphone.
c) statut dloccupation
Trois statuts d'occupation ont été recensés
- la location conjointe du terrain et du local (9 cas sur 24)
- la propriété du terrain et du local : Il cas
- la location du terrain sur lequel l'artisan a erigé. à ses
frais. son atelier (4 cas).
ca) location du terrain et du local
Géneralement, quand l'artisan occupe de cette .façon son atelier.
on constate que son logement hlest pas contigu a son atelier et qu'il
habite ailleurs (1).
On constate aussi parmi ces ateliers. que date de passage à une
activité indépendante et date de création sont souvent distinctes ; ce
qui traduit la relative instabilité de ce statut de locataire qui est
défini oralement entre les parties. sans qu'un bail ne soit établi.
Le coOt moyen de cette location dépasse les 13 Frs au mètre carré j
soit un loyer mensuel moyen de 260 frs.
(1) ce XJ.Ii n'exclue pas qu'il soit proprit!taire de son logement. Toute-
fois. la configuration ou la localisation de ce logement interdit
à l'artisan d'y effectuer la moindre activité de rroduction ou de
réparation (problème de place. de voisinage, d'accès. etc ••• ).
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cb) propriétaire du bâtiment et du terrain
A l'inverse du statut précédent, ici l'artisan, propriétaire
à part entière de son atelier, l'est aussi du logement qui jouxte son
atelier dans la quasi totalité des cas.
C'est aussi, en toute logique, pour ces ateliers que date de
passage à une activité indépendante et date de création de l'atelier
se confondent, signifiant la bonne stabilité spatiale et temporelle de
ces ateliers.
Que ce soit la maison ou l'atelier, le mode de financement
presque exclusif, est l'autofinancement par épargne, le plus souvent
d'origine salariale; (on retrouve là une des trois fonctions de la
phase salariée qui indirectement aura contribué à l'implantation de
l'actif au moment de son passage à une activité indépendante). L'activi-
té indépendante, quand ell~ est déjà ancienne, y a aussi contribu~.
Le terrain a souvent été cédé en partage ou en héritage.
cc) propriétaire du bâtiment et location du terrain
Cette situation intermédiaire est peu répandue (4 cas sur 24).
L'artisan loue un terrain à un propriétaire (individu mais aussi muni-
cipalité) qui l'autorise à y bâtir un local, voire quelquefois son
logement.
En cas de conflit avec le propriétaire, l'artisan envisage de
récupérer autant que faire se peut, les matériaux utilisés pour la
construction de son local.
Pour conclure, et à proros d'éventuels projets concernant le
dev~nir de ces locaux, tout statut confondu, ils sont de deux ordres
- soit arrêter prochainement l'activité et donc fermer le
lieu de travail
soit la maintenir aussi longtemps que possible sans espoir
d'amélioration.
La p~rspective d'une installatdon dans un autre local est trop
hypothétique; dans la zone urbaine de Fort-de-France la probabilité
de trouver un emplacement plus vaste et peu coOteux est quasi nulle,
et une installation dans une zone artisanale n'est guère plus probable
compte tenu du nombre réduit des places disponibles et du coOt >
prohibitif d'une telle installation.
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D) équipement
Pour l'essentiel, l'équipement de ces ateliers de réparation de
meuble se limite à des outils ê main et un établi. La gamme de l'outil-
lage est plus ou moins étendue mais n'excède jamais 2 à 3 000 Frs
(valeur de remplacement).
Ces ateliers n'ont jamais été équipés en machines (qui, le cas
échéant, auraient été revendues). Les causes de cette absence absolue
de toute mécanisation semblent tenir principalement dans le manque de
ressources et secondairement, le manque de place.
Pas assez de fonds pour autofinancer un équipement mécanique
même modeste, ni même la part de fonds propres pour un financement
bancaire (sous réserve de disposer d'un aval). Pas assez de place aussi
dans ces ateliers exigus pour y installer la moindre machine.
Autre raiscn aussi pour les artisans qui n'ont pas eu à utiliser
de machine alors qu'ils étaient salariés, ou à fortiori, s'ils ne l'ont
pas ~té : l'inca~acit~ à maTtriser des engins jugés dangereux.
Quatre ateliers disposent de machines dans cette catégorie
d'atelier (mais l'un d'eux n'ayant pas l'électricité ne peut les
uti 1i ser) .
Il s'agit de matériel semi professionnel, exécutant les opéra-
tions de base du travail d'ébénisterie (sciage, rabotage, tournage,
mortaisage). Ce matériel fonctionne sur~O volts et peut être branché à
partir de n'importe quelle installation électrique ordinaire. Il con-
vient parfaitement à un travail peu intensif et opérant sur des pièces
de bois déjà dégrossies par ailleurs et de petite ou moyenne dimension.
Les investissement r~a1isês par ces ateliers sont réduits: la
valeur d'achat n'eXCède pas 18 000 Frs courants, quand il s'agit de
matériel neuf. Ces acquisitions se situent dans les dix dernières
ann~es.
Ces ateliers, mécanlses ou: non, utilisent les services d'ate1i~rs
mieux équipés dans lesquels les artisans font "préparer" selon l'expres-
sion en vigueur, leur bois. Et, nous le verrons, certains ateliers mé-
canisés vivent en totalité ou partiellement de cette fonction qu'ils
occupent en amont de la réparation de meubles mais aussi de l'ébénisterie.
Pour les ateliers de restauration, cette opération de




Comme l'~quipem~nt était rédùit i l'emploi est três limité
5 ateliers emploient chacun 1 actif.
D'une parti une activité extrêmement faible et d'autre part les
charg~s liées à l'emploi expliquent l'extrême faiblesse de l'embauche
dans ces ateliers.
Tous ces emplois permanents sont t~nus par des apprentis 9 décla~
rès pour la plupart i auxquels il convient d'ajouter des personnels
occasionnels employés au vernissage des m~ubles.
On notera tout de même que certains de ces ateliers ont eUi
dans les années passées i davantage d'apprentis et plus rarement i des
ouvriers. Oes r~ponsesi fragmentaires i laissent penser que cet emploi
hier plus important, correspondait à un niveau d'activité plus élev~.
Pour illustrer cette tendance, nous citerons les propos particulière-
ment ~clairants d'un artisan de cette catégorie.
"l a demande a diminu~ ; en 1956 i j'employais 3 apprentis 9 en
1960 je suis monté jusqu'à 6 et depuis 1980 9 je travàille seul".
"de 1950 à 1960» les éb~nistes n'arrivaient pas à livrer; ils
travaillaient la nuit et ils donnaient même du travail à
l' ext~rieurll•
L'emploi a recul~ en même temps que l'activité générale de ces
ateliers qui sont passés i nous l'avons vu, de la fabrication en ébénis-
terie à la restauration.
Le niveau d'emploi actuel est donc faible. voire nul et, en
corollaire i les résultats de ces ateliers sont pour le moins médiocres.
F} chiffres d'affaires
A priori, il n'est pas aisé de disposer immédiatement de cette
information auprès d'un artisan qui ne tient aucune comptabilité écrite,
aussi simple soit elle.
En premier lieu, pour l'enquêteur l'éternelle crainte de toute
forme d'inquisition administrative doit être surmontée. Il convient
d'expliquer l'origine et l'objectif de l'investigation et surtout i
d'en convaincre l'enquêté.
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Cet obstacle préalable 1evé j diverses méthodes peuvent être uti-
1is~es pour cerner un niveau de recettes.
Pour fixer un p1afond j on demande à l'artisan quel niveau de
restauration maximale en valeur courante il peut atteindre en un mois,
compt~ tenu de ses moyens de production.
Pour l'aider dans cette ~va1uationj on peut faire référence à
une prestation th~orique d'environ la 000 francs et lui demander si j
actuel1ement j il peut en àssurer la réalisation en 4 ou 5 semaines.
Evidemment on peut toujours mettre en doute sa réponse en estimant
que ses délais ne serent pas tenus. Mais l~s siplili~udes dès réponses 'des
diffcrents artisans leur donnent un certain crédit.
En tout ~tat de cause j l'objectif de cette évaluation est de
disposer d'ordre de grandeur et non pas d'~l~ments indiscutables de
comptabilité.
Le chiffre d'affaires maximum étant fix~ par ce procédé j on cerne
un plafond de recette d'environ la 000 francs ~nsue1s moyen.
Le chiffre d'affaires effectif (ou en tout cas 1'~va1uation
considér~e comme telle) peut être précisé en comparant un niveau de re-
cettes des mois les meilleurs à celui des mois les moins bons. En connais-
sant ce nombre de mois et le niveau du chiffre d'affaires correspondant,
il reste possible d'approximer une recette moyenne globale annuelle.
Cette méthode peut être complétée par une rétrospective aussi
détaillée que possible des ventes, de leur nature et de leur montant
effectivement perçu.
On conviendra que l'empirisme règne en maître dans ce domaine de
l'évaluation rétrospective j mais à moins d'opérer un enregistrement suivi
et continu des mouvements de marchandises et de monnaie dans l'ate1ier j
il n'existe aucun Drocédé permettant de restituer exactement les opéra-
tions comptables réalisées par l'artisan. Au pragmatisme de l'artisan
fait suite l'empirisme du chercheur. Cette situation est une réalité
sociologique et doit être appréhendée comme telle et non pas dénoncée en
vertu d'une id~ologie volontariste du développement, de ses techniques
et de ses signes.
Le principe de l'évaluation comptable estmta1ement hors de la
logique de cette forme de production non-capitaliste.
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Et la difficulté rencontrée à propos de 1a détermination d'un
niveau de r~cettes, n'est pas tant d'ordre comptable que de celui de
deux rationalités qui s'affrontent au sens 00 leur articulation est
impossible.
Autrement dit, chercher à mesurer le niveau de chiffre d'affaires
de ces ateliers de petite production n'est pas une démarche pertinente
eu égard de la logique qui sous-tend ce type de petite production.
Ceci étant dit, nous persisterons dans notre quête statistique
pour illustrer même par des catégories inadaptées, le marasme que
subissent ces ateliers.
Le chiffre d'affaires moyen pourrait se situer autour de
3 000 francs mensuels. Cette évaluation, même indicative, pose aussitôt
un certain nombre de questions à propos de l'évolution de l'offre et de
la demande, de ce~le des prix, et, en corollaire, une interrogation sur
le niveau de vie des artisans de cette branche d'activité.
Auparavant, nous voudrions préciser les aspects de ce métier
de réparateur de meubles que nous n'avons pas intégrés dans notre
analyse : les opérations techniques de restauration de meubles prope-
ment dites n'ont pas été retenues autant à cause de notre incompétence
en ce domaine qu'en vertu de notre problématique.
En effet, peu importe qu'il s'agisse d'un vernissage à reprendre
d'un pied de chaise à restaurer ou d'un cannage à confectionner. Oans
notre optique, ce n'est pas l'objet de travail que nous considérons
comme principal ici, ce sont plutôt les résultats économiques de cette
prestation et l'organisation du procès de travail qui retiennent notre
intérêt. Une hypothèse fonde cette problématique: la qualité de la
prestation est moyenne, constante et trouve en face d'elle une demande.
Cette hypothèse est d'autant plus acceptable qu'elle s'applique à un
ensemble de professionnels expérimentés et que de toute façon la qualité
du trüvail n'est pas le facteur explicatif premier de la situation de
cette branche.
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a) écart entre chiffre d'affaires maximum théorique et
chiffre d'affaires réel indicatif
Quel que soit le degré de précision de nos évaluations: pour les
deux variables en question, 1eur comparaison conduit à constater la
faiblesse du taux d'utilisation de la capacité d~ production, ou de la
réparation en l'occurence. Ce constat est fait quotidiennement par les
artisans; ils s'en plaignent en ces termes:
lIavant, il y avait une bonne période en fin d'année, mais c'est
de moins en moins vrai ll
IIl es meubles restent trop longtemps en dêpôt et clients paient
petit à petit ll
"avant, je travaillais la nuit pour faire l'ébénisterie ll •
Malgré un niveau de forces productives très bas encore réduit
par rapport à ce qu'il était au temps 00 ces artisans employaient des
apprentis, malgré l'absence presque totale de machines et un espace de
travail exigu, la capacité théorique de production de ces ateliers reste
trois fois supérieure à leur produit réel (10 000 francs/3 000 francs).
Sur le long terme, l'offre s'est adaptée à la demande: le
glissement de la fabrication vers la réparation, le débauchage des
apprentis, la réduction très nette du temps de travail (heures supplémen-
taires et travail de nuit) témoignent de cette involution de la demande
et des adaptations successives de l'offr~. Mais il semblerait qu'aujour-
d'hui, l'offre ait épuisé toutes ses possibilités d'adaptation à la
demande hormis un sous emploi de plus en plus grand. Les causes de cette
baisse d'activité sont multiples, tant au niveau de l'offre que de la
demande.
- l'offre: à côté de cet ensemble de petits réparateurs indépen-
dants ayant pignon sur rue, il existe sans aucun doute, bon
nombre de reparateurs clandestins, travaillant dans des condi-
tions techniques peu différentes, mais totalement inconnus du
fisc et de la Chambre des Métiers. Par leur niveau de prix et
leur nombre, ils exercent certainement une influence sur l'ac-
tivité de la corporation étudiée ici.
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De plus, les ébénistes qui fabriquent encore aujourd'h~i du
meuble traditionnel ou moderne, ne refusent pas, en général, d'effectuer
une rfparation ou un »repassage", si l'activité de production se réduit.
Et tel est bien le cas pour bon nombre d'entre eux.
A l'intérieur même de la corporation étudiée, il ne faut pas
exclure certains facteurs récessifs qui limitent parfois la qualité
du travail fourni. La santé des artisans en est un : problèmes de vue,
de tension, de diabète~ réduisent la productivité de leur travail qui
devient naturellement aléatoire et affaiblie.
- la demande: des facteurs dont l'influence est variable,
agissent dans le sens d'un écart croissant entre Demande
et Offre.
On peut citer le bricolage domestique qui ampute d'autant les
besoins d'entretien du mobilier. Mais, plus massivement, la qualité
généra1a du mobilier r~pandu en i4artinique n'est pas sans conséquence
sur l'activité de réparation: la part considérable du meuble importé
dans le parc mobilier (90 %environ), et les matériaux généralement
utilisés dans leur fabrication (particules agglomérées, placage),
limitent considérablement le marché de la réparation. En effet, ce type
de meubles venant de France ou d'Italie est peu adapté aux conditions
climatiques locales; leur espérance de vie est limitée à quelques
annees, sans possibilité d'entretien ou de réparation (les panneaux une
fois gorges d'humidité, se désagrègent et sont irré~upërab1es).
A l'inverse, le meuble produit localement, qu'il soit ~ncien
(XIX), de style anglais ou Louis XV, ou plus récent, est très générale-
ment massif, robuste, verni au tampon, donc bien protégé. Sa longévité
et sa résistance sont telles, qu'un vaste marché est indispensable pour
que l'activité d'une corporation de restaurateurs de meubles soit assu-
rée. Or, il n'en est rien, car en Martinique comme en Guadeloupe:
il En échange de meubles bon marché qui inondèrent le marché,
on commença à écumer les îles. En très peu de temps, ce que les
guerres, les incendies et les dégradations du temps n'avaient
pas fait, les .hommes l'accomplirent. Les ravissantes maisons
antillaises se trouvèrent dépouillées de leur mobilier,
ancien ... ".
(1) le Meuble en Guadeloupe
Les bois, les styles et les techniques
Bernadette DUSSERT-VIDALET OHF (1978).
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En outre~ au niveau de la demande~ il convient de distinguer la
c1i~ntê1e aisée, mulâtres ou blancs créoles, qui fait travailler un
p~tit nombre d'artisans choisis, de la clientèle modeste qui fournit du
travail a la majorité des réparateurs de meubles. Cette dernière est peu
solvable (ou peu scrupuleuse parfois), et cherche le meilleur prix pour
un travail de réparation plus fonctionnel qu'esthétique: non seulement
les prix sont écrasés mais les paiements sont fractionnés, reportés ou
partie1s.
G) la pratique des prix
En matière de prix, l'empirisme est la règle: marchandage, prix
des concurrents, besoins monétaires immédiats paraissent être les dé-
terminants des prix des prestations offertes, même si l'artisan nous
indique parfois la ~thode d'évaluation de son prix de revient (coCts
des matériaux multipliés par deux ou trois selon les cas).
Exceptionnellement, la marge de 11 artisan pourra être confortable
s li1 tombe sur un client crédule ou bon payeur, avec le risque de le
perdre, lui et ceux qu'il aurait pu amener. Plus gên~ra1ement, le prix
retenu avant les travaux se fixera arbitrairement selon une combinaison
de ces différents paramètres.
Travaillant sans devis, l'artisan pratique une sorte de loterie.
Ayant acc~ptê un travail pour un prix, il devra s'y tenir et, le cas
échéant, prendre à sa charge les surcoOts induits par une réparation dont
il nia pas soupçonné à priori l'ampleur (cette loterie joue D1~s
rarement à son avantage).
Pour réaliser son ouvrage, 11 artisan achêtera les matériaux
nécessaires. En soi, l'approvisionnement n'est pas une sinécure: utili-
ser l~s transports en commun pour courir les quincailleries de la place
avant d'y trouver, au prix fort~ la paumelle; le pivot ou le cannage
indispensable, coOte du temps, de l'énergie et de l'argent.
Ne disposant dlaucun groupement d'achat~ d'aucune ristourne
professionnelle, dlaucune régularité d'approvisionnement~ nlayant pas
les moyens financiers de se constituer un stock de quincaillerie ou de
bois, l'artisan subit l~s marges des importatéurs et des revendeurs
locaux, et les aléas des importations.
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L'artisan répercute (autant que faire se peut) l~s prix des ~
matériaux dans son prix de revient et tente ainsi de rémunérer son temps
de travail. Une journée de travail (plus prix des matériaux) était
"facturée"t en principe, 150 Frs par un de ces artisans, soit pour 8
heures de travail, 18,75 Frs de l'heure (quand le SMIC est à 19 Frs et
l'h~ure de travail d'un garagiste est facturée 50 Frs ••• ).
Une fois le travail achevé, il reste à l'artisan à percevoir
son da. Si le client retire immédiatement son mobilier, l'artisan tou-
chera une partie de sa rémunération et devra accorder un crédit (sic)
à son client, en attendant de recouvrer la totalité, si tel est le cas.
Situation tout de même préférable à celle qui voit le meuble restauré
attendre dans un coin de 1"'ate1ier que le client donne signe de vie.
Et, si aprês quelques mois, celui-ci vient retirer son bien~ l'artisan
est parfois obligé de retoucher à nouveau le meuble que le client exige
de reprendre en parfait état. Les retouches restent évidemment à la
charge de l'artisan.
A la décharge du client, il faut dire que les artisans eux-mêmes,
parfois. poussent à ces pratiques préjudiciables : les réparations ne
sont pas faites ~ temps l'artisan ayant eu de véritables prob1êmes de
santé ou la prestation ne correspondant pas ~ ce que le client souhai-
tait, l'artisan ayant tenté d'ajuster matériaux et temps de travail au
prix fixé par le client. Des quiproquos surgissent aussi à propos de
réparations de meubles importés, difficilement réparables vu la nature
des matériaux utilisés dans leur fabrication. Des artisans qui accept~nt
de telles réparations se trouvent parfois pris dans d'interminables
remises en état et récriminations du client. Celui-ci n'est jamais
satisfait de la réparation de l'artisan, incapable de restaurer convena-
blement un meuble fabriqué en particules et placages collés.
Le client confond, sciemment ou non, la qualité de son propre
mobilier avec celle du travail de l'artisan.
On pourrait multiplier les cas de figure de fixation des prix
et de rêg1ements du travail effectué. En tout état de cause, il importe
de retenir le rapport inégal qui lie client et artisan de cett~
catégorie.
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Cette situation est symptomatique d'une forme de production qui
existe non par rapport à des perspectives de profit liées à un certain
dynamisme de la demande, mais qui se perpétue, malgré l'évolution
r~cessive de la demande~ car elle n'a aucune voie ùe sortie, de recon-
version possible.
Le paradoxe est que cette forme de production d'une part fait
preuve J'une très grande souplesse dans son mude de fonctionnement in-
terne, s'adaptant aux conjonctures successives, et d'autre part, qu'elle
conserve une extrême inertie dans·1e tissu économique urbain.
A la réflexion, ce paradoxe n'en est pas un puisqu'il s'agit de
deux phénomènes étroitement impliqués : la pérennité de cette forme de
production indépendante qui ne vise qU'à assurer la subsistance de ces
artisans, n'a pu s'opérer qu'avec une grande capacité d'adaptation, un
contexte économique évolutif, jouant j la fois sur l'auto-exploitation
et le comportement peu rationnel de la clientèle.
H) revenu et niveau de vie
La situation décrite précédemment implique un niveau de ressour-
ces très faible ~our la population concernée, si l'on excepte un ou
deux ateliers à clientèle aisë et fidèle.
Sur la base d'un chiffre d'affaires moyen de 3 000 Frs mensuel,
le résultat brut d'exploitation se situe autour de 1 500 Frs, sur la
base d'un ratio de charges directes d'exploitations équivalent à 50 %
environ du chiffre d'affaires.
Si l'on assimile résultat brut d'exploitation et revenus (ce
qui para,t admissible dans ce type d'ateliers 00 les charges non liées
directement a la production sont presque inexistantes, et on voit mal
CO~Bent il pourrait en être autrement), il aDparait que ce revenu
équivaut à moins de la moitié du SMIC.
Là, il convient de distinguer d'une part, ceux pour qui cette
ressource est un appoint à une retraite (la leur ou celle de l'épouse),
une pension dont le cumul permet de vivre décemment, et d'autre part,
ceux qui ne dis~osent pas de tt1s compléments indispensables pour
équilibrer leur budget afin d'atteindre un niveau de ressources globales
socialement nécessaires équivalent en principe au SMIC (3 500 Frs).
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Ce qui fera la différence dans le niveau de vie de ces artisans,
ce n'est finalement pas tant les résultats différentiels de leur acti-
vite de ré~aration que les possibilités qu'ils auront de compléter ce
maigre revenu. Si l'Gpouse a été fonctionnaire, si l'artisan au tem~s
où il était ouvrier fut déclaré à la Caisse de Sécurité Sociale, s'il
a accès à l'Aide Médicale Gratuite, la situat~on de l'artisan en sera
améliorée. Mais ceux qui n'ont pas de tels compléments de ressources
vivent une situation difficile d'autant plus que leur santé est souvent
précaire.
A une même situation économique dans la sphère productive (atelier)
va corres~onJre un éventail de positions dans la sphère domestique
(ménage) allant, en termes de ressources globales, de 1 000 à 2 000 Frs
par mois environ.
Il va sans dire qu'une enquête de type "budget-consommation",
intégrant l'ensemble des ressources marchandes et non-marchandes (1)
de ces ménages donnerait à nos approximations une meilleure évaluation
statistique mais, pensons-nous, sans en modifier le sens, celle d'une
situation économique très modeste établie en dehors de tout raseau de
solidarité institutionnel économique et social.
Ainsi, la situation économique déprimée de ce secteur de la répa-
ration de meubles (mis à part quelques ateliers liés à une clientèle
fortunée) ne produit pas les mêmes effets au plan domestique. Selon
la position de l'artisan par rapport â l'Etat (comme employeur ou comme
garant de la protection sociale), celui-ci vivra dans des conditions
variables Gui iront du confort modeste à une pauvreté patente.
Le seul patrimoine dont dispose ces artisans est le logement
qu'ils occupent et qu'ils ont pu financer d'une part grâce a la petite
épargne qu'ils se sont constitués lorsqu'ils étaient salariés, et
d'autre part, à partir du surplus dégagé de leur activité indévendante
au temps où celle-ci ~tait plus efficiente. L'accès relativement aisé à
la propri~té immobilière (g cas sur 24) s'explique moins par des résul-
tats économiques brillants que par l'origine souvent familial du
terrain donné en héritage ou cédé par un par~nt. De plus, la construction
auto-financ~e a été largement étalée dans le temps évoluant au gré des
disponibilités financières. En outre, la pratique du "coup de main" a
ét~ souvent évoquée pour décrire les conditions de cette auto-
construction.
(l) Il s'agit le plus souvent d'un petit terrain à usage d'auto-
production agricole et d'un élevage dome$tique~
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Ces divers procédés aboutissent à créer un écart important entre
la valeur du patrimoine foncier et immobilier en termes de prix ju
marché et son coOt effectif dlacquisition actualisé.
Si cette propriét~ immobilière confère à certains artisans un gain
en termes de revenu disponible, il nlen reste pas moins qu le11e ne
constitue jamais un apport de liquidités puisqu'elle n'est pas mise en
location mais occupée par son propriétaire.
En aucun cas, la vente de ce bien immobilier nia été envisagée par
les artisans même les plus nécessiteux.
1) imposition et contribùtions sociales
a) ~mpôt
Tous les artisans connus du servic~ des Contributions Directes
sont soumis au régime du forfait mais le fonctionnement réel de ce
système comptable et fiscal a11Ggé ne se fait pas sans difficulté.
Du côté du fisc, il semble que lion tienne compte des maigres
résultats de la plupart de ces ateliers et que les évaluations des
forfaits, établies de gré à gré, ne soient pas sans rapport avec la
réalité. Cependant, il existerait une zone de revenu minimum en deça de
laquelle il soit difficile de descendre du point de vue fiscal.
Diverses causes peuvent expliquer cette résistance des services
fiscaux â voir le chiffre d'affaires s létab1ir à un niveau minime. :
- une dissimulation ou une sous-estimation largement pratiquée,
semb1e-t~i1, par diverses professions indépendantes, qui incite
les agents des impôts à recaler vers le haut certaines
déclarations jugées aberrantes.
- la réf~rence à un niveau de ressources monétaires minimum
indispensables pour assurer la couverture des besoins vitaux
en milieu urbain marchand; autrement dit, comment une famille
moyenne peut-elle subsister en 1984 à Fort-de-France avec moins
de 3 000 Frs par mois ?
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- l'absence de comptabilisation (dont l'artisan ne fait pas état 9
ni dans sa d~c1aration ni oralement) des ressources annexes
monétaires (pension, retraite, petites activités marchandes de
l'é~ouse) ou non monétaires (mara'chage ou petit élevage â
usage domesti~ue) ainsi que la solidarité familiale ou de
voisinage (repas pris â l'extérieur, panier de fruits ou de
légumes ••. ). Ces appoints nécessaires assurent, bon an mal an~
l'équilibre des besoins et des moyens d'existence de l'artisan
et de ses dépendants.
- une évidence qui consiste à considérer que la pérennité de
l'activit~ artisanale n'est pas compatible avec le niveau de
ressources très faible que l'artisan prétend en dégager. Mais
c'est oub1ierq~'êtreartisanest aussi un statut social, et
qu'entre un revenu aussi modeste soit··i1 et pas de revenu du
tout, l'artisan n'a pas vraiment le choix.
Une fois défini un niveau forfaitaire de recettes et de bénéfices,
à charge pour l'artisan de faire face au montant de l'impôt correspon-
dant.
Les rappels, pénalités de retard et autres poursuites ont souvent
été évoqués par les artisans même si la procédure fiscale à leur égard
est plus tenace ~ue répressive.
Au bout du compte j hormis les quelques cas de règlements dOment
effectués j il s'agit le plus souvent d'un contentieux qui se ~erpétue
d'une année sur l'autre j et que l'artisan tente de réduire en réglant
sporadiquement et partiellement certaines échéances.
A notre connaissance, il n'y a pas eu de cas de saisie à l'encon-
tre de cet artisanat de subsistance mais il faut convenir qu'au niveau
de ces ateliers une saisie ne pourrait être que symbolique vu l'~tat de
leur équipement.
Il nous semble que l'origine de ce ra~port opaque entre adminis-
tration fiscale et petits réparateurs de meubles (ou artisans en général)
peut avoir une double origine :
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- du côté de l'administrations une connaissance imparfaite de la
situation réelle de ces petits ~tiers. Très rarement les ar-
tisans nous ont dit avoir eu la visite d'un agent administratif
et encore moins un entretien qui lui aurait permis de cerner
plus exactement c~tte r~a1ité socio-économique. Il conviendrait
aussi, de la part des représentants des artisans, d'apporter
aux services de l'Etat les éléments nécessaires à une connais-
sance plus fine et plus adaptée de ces milieux de petits
producteurs.
- du côté des petits patrons, on observe une incapacit~ à domi-
ner leurs obligations administratives en génGra1. Leur faible
niveau de sco1arit~, leur ignorance des contraintes d'une cer-
taine gestion économique (enregistrement, classement, synthèse)
en font des interlocuteurs peu sensibles aux exigences de
l'administration.
Mais il ne faut pas oublier que ces artisans sont, par leur
histoire, des producteurs sans pour autant être des chefs d'entreprise.
Anciens ouvriers) ils sont capables, par exp~rience, de maîtriser l'en-
semble du processus productif; mais dès qu'ils sortent des limites de
leur savoir-faire technique et qu'ils aborJent des domaines plus abs-
traits, ils sont démunis. Cette faiblesse, 1iëe à leur formation et à
leur fonction pass~e, surgit dès qu'il s'agit d'établir un prix de
revient pourtant situe immédiatement à l'aval de l'acte de production
ou de r~paration, à fortiori s'il est question de passer du prix de
revient au prix de vente et d'en tirer l'abstraction que constitues dans
leur pratique économique, le chiffre d'affaires annuel. Ni la période,
ni le contenu de ce concept ne sont en correspondante avec un comporte-
ment de petit producteur qui transforme au jour le jour sa force de
travail en moy~n de subsistance.
Quand nous interrogions les artisans à propus de leur forfait)
il y avait chez eux une grande confusion entre les divers prélèvements
fiscaux. Pratiquement, la correspondance envoyée par l'administration
s'entasse pêle-mêle au fond d'un tiroir, se confondant parfois avec les
plis personnels ou les quelques éléments cOITIptab1es de l'atelier.
50 -
Mais en aucun cas ce désordre ne peut être interprété comme une
dissimulation ou une négligence délibérée destinée à décourager les
assauts du fisc. Il s'agit plutôt de deux rationalités fondamentalement
incompatibles: l'une fixée à la seule production comme moyen de subsis-
tance. économiquement et socialement isolée et indi~idua1isée ; l~autre
abstraite, collective et fonctionnant en osmose avec des unités économi-
ques aptes â produir~ un surplus dont l'Etat prélève une part.
b) contribution sociale
Les prélèvements sociaux sont de deux ordres :
.. l' assurance-viei 11 esse des personnes non--sa1ariées du secteur
non-agricole. gérée par la Caisse Autonome Nationale de
Compensation de l'Assurance Vieillesse Artisanale (CANCAVA)
mise en place en f4artinique en 196~ et révisée en 1975 ;
- l'assurance maladie-maternité des travailleurs non-salariés
des professions non-agricoles, introduite en Martinique en
1982 et gérée par la Mutuelle des Travailleurs Indépendants
de la Martinique (MUTIM).
Sur les 48 retenues obligatoires théoriques qui auraient dO être
opérées sur les 24 entreprises de cette activité, seulement 6 cas de
versements réguliers sont apparus dans nos entretiens dont 3 effectués
au profit de la MUTIM et 3 vers la CANCAVA en précisant qu'il ne s'agit
pas de 3 artisans qui cotiseraient simultanément aux deux caisses mais
de G petits patrons différents.
Aucun des 24 artisans réparateurs de meubles ne cotisent à la
CANCAVA et à- la MUTIM conjointement.
Certains ont essayé de remplir cette obligation de protection
socia1e~ mais ils ont rapidement renoncé devant le coQt relatif de ces
prélèvements (au minimum. 500 francs mensuels pour les deux caisses si
l'on en croit les d~c1arations des artisans).
"1es sous rentrent difficilement pour manger. alors conunent
payer la sécurité socia1e il •
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Même si llétat de santé générale de cette population est précaire
du fait de son âge moyen élevé, ces personnes nlont pas un niveau de
ressources suffisant pour anticiper une aggravation de leur état de sant~
en se constituant une provision mutualiste. Le cas êch~antJ les artisans
feront face a ces dépenses de santé soit a partir de leur budget propre.
soit grâce a l'Aide Médicale Gratuite, accordée par la Mairie, pour les
frais les plus importants.
Pour ce qui est de la cotisation-retraite, elle aussi appara,t
coOteuse et inutile puisque l'activité indépendante est justement un
palliatif à l'absence de retraite.
Fondamentalement, une telle forme de production que nous disons
de subsistance. ne dégageant structurellement pas de surplus ex-post,
n'est pas compatible avec les règles coercitives de fonctionnement éco-
nomique de l'Etat: ce dernier n'existe que par le drainage d'une partie
du surplus économique et sa redistribution.
Or, au plan des prélêvements ll ces artisans IIde subsistance" sont
incapables d'y faire face; au plan de la redistribution, cette popu
lation se considère comme situé~ hors des circuits de solidarité
sociale. En effet, nous avons pu constater qu'a aucun moment de leur
activité indépendante, ces artisans n'ont bénéficié
d'une aide publique. Ni pour le terrain, les matières premières, les
marchés, l'équipement, ces artisans ont pu voir dans l'administration
un secours, un appui ou un tremplin.
Dans ces conditions d'isolement particulièrement criantes dans
un développement martiniquais 00 l'Etat joue un rôle essentiel dans la
formation et la distribution des revenus disponibles ll ces artisans vont
jusqu'à considérer qu'ils ne doivent rien a l'Etat.
Ce raisonnement considère implicitement que tout ce qui est
collectif et coercitif émane de l'Etat et de son bras séculier, l'Adminis-
tration. Les instances municipales ll départementales, régionales. consu-
laires et administratives sont totalement confondues, et dans leurs
prérogatives et dans leur fonctionnement effectif.
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J) conc1us.i on
La branche de la réparation de meubles est fortement ho-
mogène du point de vue de ses conditions de production. Cela peut tenir
à la relative exiguité de l'échantillon mais rassemble cependant tous
les réparateurs de meubles installés à Fort-de-France.
Nous retrouvons avec cette forme de production les é1~ments qui
définissent fondamentalement un secteur de subsistance : le fonctionne-
ment en simple reproduction (c'est-à-dire sans accumulation de capital)
et l'autonomie par rapport à l'Etat en considérant que l'absence d'un
surplus net représente la pierre angulaire de ces deux dimensions.
Par rapport au II secteur informe1 11 des pays sous-développés
principalement alimenté par les migrations des jeunes ruraux vers la
ville, nous sommes dans un tout autre cas de figure.
Toute ~rûportion gardée~ la situation observée ici s'apparenterait
plus à l'émergence d'un secteur parallèle en économies déve10ppées j
déterminé par le recul de la production moderne capitaliste (en l'occu-
rence, la disparition de bon nombre de menuiseries et d'ébénisteries
martiniquaises entre 1960 et 1970 ; nous y reviendrons en étudiant
l' ë~nisterie) •
Nous retrouvons le même processus de développement du secteur de
subsistance: un contexte d'économie marchand~, un excédent structurel
de force de travail par rapport à l'embauche du secteur moderne capita-
liste, une demande à peine suffisante pour permettre le fonctionnement
de cette économie végétative.
Une particularité tout de même dans le processus observable en
~~rtinique : le marasme ne provient pas d'une inflation de l'offre (par
multiplication des petits producteurs comme dans les pays sous-développés)
ni d'une réduction de la demande globale (situation Je IIcrise ll des pays
développés) mais d pour origine une externa1isation croissante depuis
les années 50 des effets d'entra'nement Je la demande globale de biens
meublants en hausse forte et continue.
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3) - b~~~,UliI~BlE
Alors que la réparation de meubles était une branche dans
laquelle les petits ateliers artisanaux étaient la forme de production
exclusive (par l'absence de salaries et la fonction de subsistance)t la
seconde branche d'activité dans laquelle nous avons enquêtée est» de ce
point de vue, un peu moins monolithique.
En effet» certains aspects dominants ne diffèrent pas ici de ceux
observés précédemment :
- age ~levé des artisans t
- forme artisanale dominante,
- stagnation de la majorité des ateliers,
Par contre, la hiérarchie d'ateliers est plus ouverte et» de
plus» les résultats des quelques petites entreprises capitalistes sont à
l'opposé de ceux 'enregistrés par la petite production ~rtisanale. Dans
notre échantillon~ ils sont certes peu nombreux puisqu'installés préfé-
rentiellemeflt dans les zones artisanales situées à l'extérieur de
Fort-de-France. De plus» il s'agit souvent d'activité mixte:
menuiserie dominante et ébénisterie secondaire. Quoiqu'il en soit, en
matière de travail du bois en ébénisterie» le diagnostic "industriel" est
à l'inverse de celui décrit par les petits et moyens artisans. Compte
tenu de la structure de notre échantillon» c'est ce dernier qui sera
principalement étudié.
Avant de préciser la situation démogravhique de cette branche,
nous rappellerons qu'avec 28 ateliers elle rerrésente un peu plus du
tiers de notre population totale.
La localisation de ces ateliers n'est pas vraiment différente de
celle de l'activité de restauration» si ce n'est que l'ébénisterie est
implantée en plus dans les deux zones artisanales intra-muros (de Briand
et Di 11 on).
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A) âge des ébénistes
La variable démographie nous semble une fois encore ici être
l'illustration de l'histoire économique sectorielle.
Nous observons que :
25 %des artisans ébénistes ont plus de 65 ans i
50 %ont plus de 60 ans,
75 %ont plus de 52 ans (1).
La moyenne d'âge est de 60 ans avec un écart type de 9 ans.
Nombre
d'ateliers % %cumulé
80 ans et plus .............. 1 3,6 % 3 11 6 %
75 à 79 ans ·................. a a 3,6 %
70 cl 74 ans ·................. 1 3 i 6 % 7s 1 %
65 à 69 ans ·................. 5 17,9 % 25 %
60 cl 64 ans ·................. 7 25 % 50 %
55 cl 59 ans ·................. 5 17,9 % 67,9 %
50 à 54 ans ·................. 6 21 s 4 % 89~3 %
45 à 49 ans ·................. 2 7,1 % 96,4 %
40 à 4.. ans ·................. a 0 96,4 %
;!lOins de 40 ans .............. 1 3s 6 % 100 %
Du point d~ vue démographique, cette population d'ébénistes est
très proche de celle des petits restaurateurs de meubles. Les mêmes
remarques seraient cl faire ici s particulièrement en ce qui concerne
l'absence d'entrée dans la profession (à une exception près mais très
marginale dans son profil professionnel) d1 individus nés après la
(1) Pour mémoire, rappelons qu'en Martinique s dans la population active
totale masculine, plus de 70 %des actifs ont moins de 50 ans !
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deuxième guerre mondiale (l).
Avec une espérance de vie moyenne de 70 ans, on peut en déduire
que théoriquement dans cinq ans, le quart de cette population aura
disparu et dans dix ans, la moitié, si l'évolution se poursuit, et rien
ne laisse présager du contraire.
D'une part~ la situation gén~ra1e de la petite production mar~
chànde, face à une production moderne dont la productivité est plus
élevée et surtout, face au laminage qu'exercent les importations, est
plus que précaire. D'autre part, le poids de l'histoire professionnelle
de ces artisans est lourd et toute évolution interne semble compromise.
A partir des éléments d'histoire que nous avons recueillis durant
nos entretiens, nous essaierons de reconstituer le ch~linement profes-
sionnel de ces artisans.
(l) Cette abs~nce de relève dans la profession a sans doute une triple
origine :
- les entreprises d'êbénisterie se sont réduites en nombre quelle
qu'en soit la taille,
- l'emploi dans chacune de ces entreprises s'est réduit face au
tassement de la demande et conjoint~~ent au poids des charges
sociales et de la patente (dont l'emploi est une dimension
de l'assiette), à la difficulté à débaucher, aux luttes
syndicales qui ont totalement an~anti le paternalisme
d'autrefois,
- la d~saffection d~s jeunes pour un métier peu gratifiant aux
yeux d'une société de fonctionnaires et d'inte11ectue1s~ et
peu r~nlunérateur dans un contexte de croissance rapide et
r~~l du revenu moyen.
Ainsi le vivier qu'a constitu~ le travail salarié comme fond~ment
professionnel de l'artisanat, s'est considerablement amenuisé.
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B) biographie professionnelle des artisans ébénistes
Le cheminement professionnel de Ces petits patrons pr~sente une
succession de phases commùnes à tous: 11 apprentissage, le salariat et
le passage à une activité ind~pendante, même si leur durée respective
varie d'un individu à , 'autre.
La régularité de ces séquences est telle qu'il est permis de
raisonner sur des moyennes. Ainsi, tous ont été apprentis, une ·ou
plusieurs ann~es, dans des ateliers locaux èe petite ou moyenne dimen-
sion. Ensuite, cette phase d'apprentissage terminse (qui à l'époque
ne correspondait à aucun statut nettement défini), le jeune actif
poursuivait, dans le même atelier ou ailleurs, sa formation comme com-
pagnon avant de devenir ouvrier.
Selon les cas, ces ouvriers le sont rest~s de façon continue
chez un ou plusieurs patrons. certains, moins nombreux, ont vu se suc-
céder des emplois de salariés entrecoup~s de périodes d'activité non
salariée (job ou artisan ayant pignon sur rue).
Le passage à une activité indépendante dans l'ébénisterie s'est
effectué, en général, après bon nombre d'années passées dans le sala-
riat.
Si x est l'âge de ce glissement vers l'ébénisterie indépendante,
on observe que
20 ans ~ x < 30 ans = 7 individus (26,9 %)
30 ans ~ x < 40 ans = 9 individus (34,6 %)
40 ans ~ x < 50 ans = 8 individus (30,a %)
50 ans et plus = 2 individus ( 7}7 %)
50 %des artisans ébénistes ont débuté comme indépendant entre
35 et 45 ans et, 66 %entre 30 et 50 ans.
Sachant que 11 âge moyen d'entrée dans la phase sa1ari~~ sesitue
autour de 20 ans, il ressort que près Jes 3/4 de ces artisans ont passé
au moins dix ans dans une ébénisterie comme apprenti, compagnon ou
ouvrier.
Les fonctions de1a phase sa1ari~e sont évidemment les mêmes que
ce11~s vues dans l'activité de restauration de meubles: subsistance,
formation et, le cas échéant, constitution d'un modeste patrimoine
domestique.
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D'autres se sont formés à Paris, Faubourg St Antoine et ont con-
sidérablement élargi leur talent au contact des ébénistes parisiens.
De retour au pays, ceux-ci ont pu satisfaire les exigences de la plou-
tocratie locale.
Les causes de l'achèvement de cette phase salariée renvoient
ponctuellement aux mêmes facteurs repérés par ailleurs (niveau de
rêmunération, relation avec le patron, accident du travail ••. ). f4ais il
semble que la situation même de ces entreprises qui les embauchaient
soit une cause massive de ce passage à une activité indépendante.
Il faut bien voir que l'emploi salarié n'était pas continu et
qu'il êvo1uait en fonction du rythme et des résultats de la fabrication,
les patrons ernbauchant ou débauchant selon l'évolution de la conjoncture
et de leurs ressources.
Il a été dit que les phases d'embauche ont été peu à peu moins
régulières et moins fréquentes, et que l'embauche s'effectuait sur des
périodes plus réduites. En conséquence, les actifs q~i jusque là effec-
tuaient la soudure grâce à des IIti job ll , ont dO franchir le pas et passer
de la bi-activité (salariat + job) à une activité artisanale unique.
Ainsi, en toute hypothèse, on peut penser que cette petite pro-
duction a vu le jour à la suite d'un recul progressif, si l'o~ peut
dire, d'une production martiniquaise de moyenne dimension qui a existé
et survécu jusque dans les anné~s 60.
Les dates de fermeture de ces ateliers qui occupaient en moyenne
une vingtaine de sa1ar-iés, semblent conforter cette hypothèse.
Plus généra1e~nt, on peut constater qu'aucune structure produc-
tive équivalente n'est venue relayer ce tissu productif déjà en place
entre les deux guerres. Une fois atteintes ~3r la limite d'âge, ou
inquiétées par la montée et la concurrence des importations, cette
dizaine d'entreprises moyennes ont fermé et aucune structure de produc-
tion n'a émergé pour récupérer la force de travail débauchée.
La fin de ces quelques entreprises et l'absence d'une continuité
productive de moyenne dimension sont sans aucun doute le signe avant-
coureur de la mutation profonde dans laquelle était entrain de rentrer
l'~conomie martiniquaise.
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Certains de ces ouvriers débauchés, sortis de la sphère de la
production, ont retrouvé un emploi dans la mouvance de l'Administration
en plein essor (Armée, Fonction Publique en Martinique mais aussi en
France Métropolitaine). D'autres, en changeant de branches, sont restés
salariés en bénéficiant d'une couverture sociale (allocations familiales
à partir de 1948, remboursements maladies, retraite et invalidité;
encore que certains artisans aient trouvé ces avanta~es fort modestes
en regard des conditions d'emplois qui leur étaient faites : faible ni-
veau d~sa1aires. durée réelle du travail ••• quand ce n'était ~as l'absen-
ce même de déclaration à la Sécurité Sociale).
On retrouve là évidemment un des effets de la départementalisa-
tion et de l'entrée en application d'une législation du travail inspirée
(car pas vraiment identique). du modèle métropolitain i les entreprises
soumjses à-cette réglementation nouvelle. voient leurs charges augmenter
(cotisations Sécurité Sociale, fiscalité alourdie), en même temps que
la durée du temps de travail tombe à 40 heures et que les heures supp1~­
mentaires méritent salaire. Bon nombre de chefs d'entreprises semblent
avoir préférér fermer leur' ate1ier~ et changer d'activité, en licenciant
leurs ébénistes.
Si l'on met de côt~ les aspects hautement sùbjectiifs du passage
à l'activit~ indépendante (liberté, promotion individuelle). on observe
que ceux qui n'ont pas pu utiliser la filière de la Fonction Publique,
ou le salariat en général. n'ont eu comme issue que l'activité indépen-
dante, visant un marché exigu et encombré. Une majorité d'artisans
ébénistes dénonce le marasme dans lequel évolue leur métier ma1aré l'exis-
tence de quelques créneaux commerciaux 1iGs aux essences et aux styles
locaux.
Le travail de fabrication marque le pas au profit de l'activité
de restauration. Ce glissement est dans le pro1onaement du phénomène
déjà observé précédemment.
"l'activité a tendance à baisser"
"nous faisons du préfabriqué pour les petits artisans. mais
c'est tombé depuis six ans"
IIjusqu'en 1981, c'était encore bon".
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Rares sont les artisans qui ont dit avoir conservé un volume de
travail suffisant; llun d'eux a pourtant affirmé refuser des commandes.
Mais tous, unanimement, ont fait le constat laj)idaire suivant :
Ille métier est peut être tombé, mais ce qui est sOr, c'est que ça
ne rapporte plus".
Certains facteurs, dont la qualité du travail nlest pas des
moindres, vont expliquer la position relative de divers ateliers; mais
tous évoluent dans un même contexte récessif à lléchelle décennale,
même si quelques mesures prises par les pouvoirs publics leur ont offert
un (court) répit.
Dans une perspective biographique, observons maintenant le pas-
sage à llactivité indépendante.
C) date de passage à l'activité indépendante
L'année de passage à cette activité indépendante constitu~ une
première différence notable avec le même mouvement observé dans l'acti-
vité de restauration de mobilier. Nous tenterons d'y trouver une expli-
cation.
r
Année de passage à
l'activite indépendante Ateliers % %cumulé
Avant 1940 .............. 0 -- --
entre 1940 et 1949 ·..... 5 18,5 % 18,5 %
entre 1950 e't 1959 ·..... 4 14,8 % 33,3 %
entre 1960 et 1969 ·..... 12 44,4 % 77,8 %
entre 1970 et 1979 ·..... 5 18,5 % 96,3 %
1980 et au-delà ......... 1 3,7 % 100 %
1 1i 1
(+ une non-réponse)
On observe que les 2/3 des ébénistes se sont installés à leur
compte après 1960 et que prês de 45 %liant fait plus précisément entre
1960 et 1969.
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Ces flux de passage à l'artisanat d'ébénisterie ont un rythme
apparemment différent de celui de la restauration de mobilier (qui
était elle aussi à l'origine principalement de la fabrication,
rappe1ons-1e~)
, iEbenisterie Restauration Total
1940 - 1944 ·.... 3 1'1,1 0 0 3 5,9 ._
1945 - 1949 ·.... 2 .1,4 4 16,7 6 11,7 %
1950 - 1954 ·.... 2 7,4 2 8,3 4 7,9 %
1955 - 195~ ·.... 2 7,.f 2 8,3 4 7,9 %
1960 - 1964 ·.... 10 37,1 1 4,2 1.1 21,5 %
1965 - 1969 ·.... 2 7,:), 4 16,7 6 11,,7 %
1970 - 1974 ·.... 2 7,4 6 25,0 8 15,7 %
1975 - 1979 ·.... 3 11 , 1 5 20,8 : 1 ~ 1,9 %
1980 - 19d3 ·.... 1 3,7 0 a 1 %
1 1
Les artisans restaurateurs de meubles l)araissent rentrer plus
tard que les ébénistes dans le métier avec un statut d'indépendant et
donc 11s y entrent plus âgés : plus de 50 %avaient au moins 40 ans et
plus de 20 %avaient 50 ans et plus. (pour l'ébénisterie, ces pourcen-
tages sont respectivement de 38,5 %et 7,7 %).
Mais il convient d'être très circonspect dans ce distinguo somme
toute fondé sur une différence marginale observée en 60/69 et 70/80 et
ne concernant que 13 artisans (12 - 5) + (11 • 5). Car par ailleurs pour
les périodes 40/49,50/59,80 et au-delà, l'évolution n'est pas vraiment
différente.
Il para,t être plus prudent de raisonner sur l'évolution conjointe
des deux activités pour observer comment en 20 ans, de 1960 à 1980, près
des 2/3 des artisans se sont installés, avec plus précisément une première
crête sensible en 1960/1964 (22,2 %) et une autre en 1975/1979, particu-
lièrement mise en relief par la chute qui va suivre en 1980/1983.
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L'exiguit~ de l'échantillon peut laisser croire que la fermeture
d'une entreprise de taille rnoyenrte qui aurait fermé ses portes aux pé-
riodes indiquées suffirait à expliquer la montée relative de ces flux·
Dans la plupart des cas, la premiêre implantation a été défini-
tive~ hormis quelques déplacements très localisés et secondaires: près
de 80 %des artisans sont installés aujourd'hui dans le local qu'ils
occupaient au tGut début de leur activité artisanale. Les autres ont eu
à faire face aux exigences du propriétaire ou aux conséquences de la
rénovation ur~aine.
Dans de très rares cas, cette mobilité spatiale et ces déplacements
intra-urbains ont correspondu a une amélioration des conditions de tra-




Comme pour l'activité de restauration, 50 %des artisans ébénistes
ont leurs ateliers installés sur la même parcelle que leur logement
personnel. Dans ce cas de figure, ils sont tr~s généralement prùprié-
taire du terrain~ de leur logement et de leur atelier.
Par contre~ lorsque le lieu de résidence est distinct du lieu
d'activité, divers statuts d'occupation sont possibles (14/22).
- la location simultanée de l'atelier et du terrain 3/14
- la propriété conjointe de l'ateli~r et du terrain 3/14
la location du terrain (en fait~ il s'agit d'une sorte
de concession informelle que la Municipalité accorde-
rait gracieusement à des occupants modestes) avec
propriètê des murs de l'atelier: 8 cas sur 14.
Il parait utile de retenir de cette présentation microscopique f
que ces artisans ébénistes disposent dans environ 3/4 des cas, d'une
véritable p~rennité dans leur implantation. (La précarité de localisa-
tion ne semble donc pas être un obstacle réel pour eux). Par contre, le
caractêre domestique de la moitié du nombre de ces ateliers illustrent
Je façon presque caricaturale le mode de fonctionnement interne de ces
ateliers, véritables interfaces entre l'économie domestique et l'écono-
mie marchande urbaine.
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L'importance du nombre de propriétaires, que ce soit du terrain
et du 05timent, et aussi de leur logemeht (II), ou de l'atelier seul
(II), soit au total près de 75 %des cas, témoigne d'un début de forma-
tion de capital immobilier dans ces ébénisteries situées intra-muros:
ces investissements sont quasi nuls lorsqu'ils pr~nnent la forme d'une
simple occupation du premier niveau d'un logement a étages sur pilotis
mais par contre le patrimoine personnel de llartisan s'accro't d'autant;
ils n'excèdent pas quelques milliers de francs courants s'il s'agit
d'un hangar fait de parpaings, de bois et de tôles.
La ~lus grande part de ce financement provient de fonds propres
d'origine salariale três souvent. mobilisés selon la capacité d1épargne
du moment.
E) surface des ateliers
La surface de ces ateliers est variable sachant que ces ébénis-
teries recouvrent une 9amme d'unités de production hétérogène, allant
du minuscule atelier de quelques mètres carrés, non mécanisé et dans
lequel llartisan travaille seul, jusqu'à T'entr~~sede taille moyenne
de 700 m2 et disposant de 2 millions courants d'équipement technique.
Mais la plupart de ces ateliers ne disposent vas de plus de 100 m2 et
sont donc typiquement artisanaux
25 m2 et moins ............. 8 28,57 '%
25 < X ~ 50 ·................ 9 32,14 %
50 < X ~ 75 ·................ 2 7,14 '%
75 < x ~ 100 ·................ 4 j4,29 %
100 < x ~ 200 ·................ 2 7,14 .%
200 < x ~ 300 ·................ 1 3,57 %
plus de 300 m2 .............. 2 7,14'%
Total 28
Près des 2/3 des ébénistes travaillent dans un local dont la
surface est inférieure ou égale 50 m2.
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Si le volume d'équipement n'est pas indépendant de la surface
du local, a une même surface correspond un volume d'équipement souvent
très variable. Il est vrai que ce type dlévaluation pose quelques pro-
blèmes méthodologi'lues autant au plan de l'évaluation de la surface qU'à
celui de la valeur de lléquipement.
En effet~ les limites spatiales de llatelier ne sont pas toujours
aisèment re~érables 4uand elles sont à délimiter i l'intérieur de llespace
domestique: où commence l'espace productif? où finit l'espace familial
llutilisation même de llespace à l 1 intérieur de llatelier pose problème:
doit-on prendre en compte la surface inutilisée dans la production~
servant à stocker de façon perman~nte, sans rotation, des rebuts, des dé-
chets, des produits finis jamais récupérés par les clients.
Pour notre part, nous avons retenu les dimensions de ce que
11 artisan définissait pratiquement conune son Il chantier ll • Il ni en reste
pas moins ~ulil y a là une source dl approximation.
La valeur d'équipement est elle-même sujette à caution. Nous
reviendrons sur ce point. Retenons que surface et équipement technique
ne sont ~as liés par une relation bi-univoque 3 même slil existe entre ces
deux variables un degré de corrélation particulièrement élevé au-delà
de 50 mètres carrés.
Tranches dléquipement
o franc
o < X ~ 25 000
25 000 < x ~ 50 000
50 000 < x ~ 100 000












Llampleur relative des écarts~·type montre le caractère seulement
tendanciel du rapport surface/volume dlé~uipement.
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Il est possible, de même, de comparer niveau d' emp10i (permanent
et occasionnel) et surfaces:
Surface moyenne Ecart-type Nombre atelier
a emploi ........... 29 m2 17 la
1 emploi ........... 41 m2 14 9
2 emplois ·......... 90 m2 13 2
3 emplois ·......... 109 m2 15 3
4 emplois ·.......... 125 m2 92 2
plus de 4 emplois 500 m2 200 2
Un rapport logique s ' étab1it entre surface productive et volume
d' emp10i. Ce qui est un constat d'évidence ne manque pourtant pas
d'intérêt car si lion se souvient que prês des 2/3 d~s ateliers ont
moins de 50 m~ de surface ; puisque le premier emploi créé appara1t,
en moyenne, avec 41 m2 9 on conc1uera que les ateliers aptes, en termes
physiques, à recevoir un travailleur supplémentaire sont minoritaires.
(Pourtant si la variable "surface de production" a souvent été évoquée
par les artisans comme un obstacle rédhibitoire à leur expansion
théorique, la cause premiêre tangible de leur stagnation nlest pas là).
On aura noté qulen moyenne la surface de ces ateliers d'ébénis-
terie est plus élevée que celle de la restauration de meubles. Clest
sans doute pour les ateliers de ce dernier secteur que 11exiguité des
locaux a, non pas empêché mais sans doute limité leur ~canisation, et
dans une moindre mesure 13 création d'emp1ois. Mais il serait hâtif
d'en conclure que 11 offre dans ces 2 secteurs siest trouvée barrée par
les conditions spatiales de production car malgré 11exiguité relative
des ateliers, on a vu comment ceux-ci, autrefois, avaient un niveau
d'emploi plus élevé: la surface de travail devient un facteur limitant
seulement dans des conditions de marché en expansion, ce nlest guêre
le cas dans les secteurs qui nous occupent ici. Rares sont d'ailleurs
les ébénistes qui envisagent de modifier 11 état et la disposition actuels
de leur atelier. Leur souci primordial est plutôt de durer.
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F) équipement
L'existence d'un oarc-machine non héq1i~ea61e et sa divp.rsité
sont le reflet d'une évolution économique. abor~ée ici à nartir de
l'équipement technique.
L'investissement comme acte économique se nrête à un? double
lecture. La premi~re, que l'on oourrait dire nex oost" met en liaison
formation de capital et résultats d'~ctivités, ceux-ci dêtenninant et
fi nançant cell e-l à. La seconde, de type nex ante n , nrend le ra'lOort en
sens inverse, c'est-à-dire considère l'investissement technique commP.
générateur de revenus futurs. C'est ce raoport dialectique, c1ynamique
que nous tenterons de retrouver dans les rétros~ectives de formation
de caoital que nous avons collationnées auorès des ~b~nistes de
Fort-de-France.
Mais cette nroblêmatique, sans doute pertinente Dour cerner l'ê-
volution sectorielle, se heurte d'emblée à un I)rohlème d'évaluation
et d'homoqénéisation des observations physiques.
Les matériels qui équipent ces ateliers ne sont "as homoq~nes
tant s'en faut. Certains sont équinp.s de petits outillaqes ~lectriques,
d'autres de matériels semi-professionnels et d'~utres encore utilisent
un équipement professionnel mais aux oerformances variabl~s selon les
cas.
Mais en olus des cari\ctéristiqu~s nrorres de cet équinement:
il convient bien entendu de consid~rer son ancienneté et, nlus rl~licat
encore, son état au moment de son acquisition lorsqu'il s'aoit de mrl-
tériel d'occasion ainsi que son niveau ~e performance au moment de
l'enquête (avec tous ses deorés selon l'entretien, les rénitrations •.• ).
Cette difficultê mêthodoloQique d'évalu~tion du volume d'équi-
pement (potentiel de fabric~tion installé) Deut aussi s'exl)rimer en
valeur, si l'on tente de pr~ciser le montant rl'p,quipement utilisé.
Doit-on retenir la vi\leur d'acquisition en francs cour.:.nts de
chaque unité d~ canital technique, au lieu de rrêfêrer sI' valeur rêsi-
duelle au moment de l'enqu~te ou au contraire ~nvisaqer sa valeur de
remplncement actuelle.?
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Aucune de ces normes n'est totalement satisf~is~nte. Oans l'hy-
pothèse d'un raisonnement â ':lartir dp. la valeur courante r1'~cquisition,
après correctinn Dar un indic~ annuel d'~rosion monét~irp., le mat~riel
d'nccasion fait l'objet d'une forte sous êvalul\tirm (sa valeur d'USMP.
restant largement supérieure ~ sa valeur d'~chanoP.) al~rs qu'il renré-
sente une "art non nêqligeable du r~rc-machine.
Dans l' hYl)othèse d'un ra i sonnement sur 1a bi'!.se ri' une val eur r{'>-
sidue11e, se pose un ~rob1~me de taux d'am0rtissement mndul~s selon les
tyres d'équipement (semi-~rofessinnne1/l)rofessionn~1) s~chant que le
matériel semi-9rofessionne1 a tendance à être sur-emn1oy6 alors que
1i êquioement nrnfessionne1 serait ~lutat sous-emn1nyp..
Cette valeur résiduelle nourr~it aussi être c~nfnndue, nnr C0m-
modité, avec le prix de revente du m~tprie1. Mais ce nrix de c~ssinn,
se forme sur un marché (celui de l'occasion, en l'~cc~rence) nO la
de~1nde détermine aussi ce nrix de revente; or narticulièrement rlans l~
branche qui nous intéresse, les difficu1tês sont telles que les nrix de
l'équipement d'occasion ont toutes les chances de se situer p.n-~p.ssous
de la valeur technique du mat~rie1.
Il reste encore â enViSi'lCler la "'ossibi1it~ de travrl.i11er sur le
coOt de remplacement du matériel insta11p., comme référence thP.orique.
C'est â nartir de cette cote mal tai11~e que nous avons, tr~s
inrlicative!11ent, p.t(\bli des ff)urchettes en mati~re rf'6quir"ements, qui
reviennent â hiararchiser les ateliers en 5 cat5.~nries, ~ considérer
pl utôt cOl1l11e ries renêres chi ffrês I1 IJe sel nn une "ersnpctive cnfTlntab1e.
Sur 28 ateliers "'ébénisteries recensés, 5 seulement ne rlisno-
saient d'aucune machine a hais ~lectrique. Pr,ur les ateliers i'iClui.,ês,
l'imnortance du stack-machine !Jeut être extrêmement v1\riab1e : le n1us
petit disnose rl'une combinée semi-~rofessionne11e rlnnt la valeur ac-
tuelle ë'achat n'exc~r1e ~as ln non francs, le n1us im~0rtant a investi
2 mi11i0ns de francs rlans son pquinement technique. Mais la mainritr.
des ateliers dis"'osent d'un n~rc machine relativement rn0rleste :
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Une Gvaluation êtablie sur la base nlun ~rix rl~ remnlacemcnt rlu
matêricl install~ nnus fournit les innications suiv~ntes :
Valeur indicative ~e
l'équi~ement en machine ~0mbre ~tatelier
o franc . . . . . . . . . . . . 5
o ~ x f.... 20 000 . . . . . . . . . . . . . . . . 2
....
20 000 <. x~. 50 000 . • . . . . . . . . 12
50 000 (x ~. 100 000 . . . . . • . •• . 7
plus de 100 000 .. .. . . . . . . . . • . . . 2








Ainsi, Dlus rle 2/3 ~es ateliers, ont un é~ui".ement qui ne ~~~as­
se pas au total 50 000 francs, et nlus des q/10 dp. l'~ch~ntil10n nlont
ryas investi, en francs 1984, nlus de 100 ono en biens ~'êqui~ement.
Ce narc-machine est relativement rêcent nuisque les 3/4 des
êléments techniques qui cnmoosent cet équi~rnent 0nt ~t~ install~s
anrês 1979, c'est-a-dire 'lel1uis mrdns rie le ans. (N0US raisonn'1ns li!
sur 27 ateliers, nlayant ras rlisnosé ne la chrnnrloqie p'investissements
nour une entreprise n'ébénisterie).
Nombre d'unitês mp.cani'1ues % % cumulf'c;
de 1950 à 1°54 ·............... 1 1,4 1,.4
de 1955 il 1959 ·............... 2 2,7 4,1
de 1960 à 1964 ·............... 5 fi,P 10,8
de 19'i5 il 1969 ·............... 4 5,4 1",?
de 1970 à 1974 ·............... ~ 8,1 ?4,3
r!e 1975 il 1979 ·............... ~1 41,Q "~,?-
de 1980 il 1983 ·............... 25 3~,8 100,n
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Mais il convient de bien interpréter cet"histogramme qui ne doit pas
laisser croire a une formation de canital Ohysifluc continue Pot nronres-
siva.
La réalité est un neu différente: jusqu'en 1975, le nive~u
de mëcanisati(.'n des ateliers a ~té extr&lel11ent faible. ()ljeltlues IJnit~s
mécaniques avaient été ~cqlJises jus~ue là, rn~is elles re~r~sp.ntaient
à peine le quart du stock-machine i\ctIJel. Puis a I)artir rie 1975, l'in-
vestissement s'envole litt~ralement nuis!1ue en 4 ans, le l"Jarc nasse r1f!
18 à 49 Olêments mécanif1ues (les 2/3 ciu l')arc actuel S('lnt ;,lnrs ins+'(\l1ês).
La cr')i s sance de l' investi ssernent se l"')f)urslJi vra au même 'rythme .iusou' en
1980, puisf'Ju'en 3 ans, 25 nOl..lvelles machines (le 1/3 riu rarc) s~rl"nt
installês.
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Cette envolée rleruis 1~ ans aussi brutale et aussi imrortante
ne manClue n.as rle fair~ question nr:-ur l'nbservateur "lui, !':'ara~')x/\lemf'lnt,
aura cnnstatê, entenrlu et vêrifi~, les difficu1tp.s crnissantes rles
artisans ébénistes a maintenir 1/\ vi~bi1itp rle leur ate1iGr.
Cnnunent comt"rendre cette brlJSI'lUe n("\uss~ ri' investi ssement ~n ma-
chines alors que l'évo1utinn rle l'activit0 est ~lutOt r0ces~ive ?
Plusieurs hYDothêses sont envis~qeables :
- l'augmentation ~e coOts de main d'oeuvre,
- un souci d'améliorer la ~rorluctivit~ des ateliers,
- l'effet d'unè stratégie de ~êmarch~ge des exnnrtateurs
français ou euronéens de machines à bois, ou bien rlynamisme
d'im~ortateurs locaux, avec am~lioration des cnnrlitions ~e
crédit-fournisseur,
- une nersnective de rerlressement rlu marché local de meub1~s,
- la mise en ~lace de mesures favorables a l'investissement
~ans le secteur du métier ~ar les Pouvoirs Publics.
Re~renons ces diverses hynoth~ses :
1) L'hYl1Othêse d'un accroissement rlu coOt de la main (l'oeuvre
et son effet de substitution du ca~ital au travail ne ~~raft qu~ra
!1ertinente.
En raisonnant â nartir de l'ann6P.lq~6 ~ui constitue la bas~
100 du SMIC hori'lire et de l'inc'ice rle nrix fnurni nar l'IN.~EF, nn "'eut





1 SMIC Prix t d'auClmenta- en t:'ourcentM121 ! tinn rêel1e
1966 ·................ 100 100 --- --
1970 • ••••••••••••••• A 148,9 120,5 123,5 ?3,fi %
1975 ·................ 300 199,R 150,1 ?1,'5 %
1980 ·................ 550 317 173,5 15,6 %
1984 ·................ 1 017 500 203,4 17,? %
1 !! 1
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Même si globalement sur 18 ans, le sal;'lire minimum inter-
rrofessionnel ne crciss~nce a ~té multi~lié ~ar nlus rie 10 en francs
courants, d'une nart en croissancp. rêelle, cette auoment~tion n'est que
de 2, d'autre nart la pp.riorle lQ75/1984, n'a "<\s p.té celle dl1 l~ "lus
forte croissance rêelle du SMIC (alors que c'est lii, ri'\"lnelons le, flue
~lus de 75 %de l'~Qui"ement a étp. ac~uis n~r les 6bênistes).
Même si l'"n nnstule "lue les ébênistes nlont '1ris en C0m'1to. r'lUC
le coOt nc.minal ~e la main ~'oeuvre, le rale dntermin~nt rlp. ce naram~tre
n'est pas vérifié au moins st~tistiQup.ment nuisque ~e 19~~ ~ 1~75, il ~
été multirylié nar 3, c'est-â-dir~ dans la môme nr,.,nortion "lu'entre 1~75
et 1984.
Dans l'hynothêse rl'une n~cp.ssairc ~ugmenti'\tion r1~ la canacit~
de fabrication qui serait intervenue vers, 1975, la nrpférence rles
ébéni stes r')our l' équi nement mêcani r,ue ncut auss i s'ex!"li nlJer nar r:!es
facteurs de rareté de main d'oeuvre et/ou de son niveau ne cnm?êtence.
Ce sont effectivement des arguments ~ue l'on a entenrlu rarfnis ~u~nr.
nous damandions aux netits artisans s'il avaient l'intention d'embaucher
dans l'hypoth~se rl'une re'1rise éventu~lle de l'activité, leur choix
théorique s'est toujours ncrté vers l'accroissemo.nt rle leur ~quinement
en machine.
Mais il est hâtif rle r~T)norter des raisnnnem~nts faits p.n lQP4,
à une situation antérieure sans doute diff~rente en hien des noints.
2) Doit-on voir dans cet essor rle l'êquinement, l'imr'!act rl"une
nolitiflue volontariste rles nouvoirs nublics 3 l'éoarr! rlu secteur rles
Métiers ?
Malgré, l'attribution rte DrâtS ri'é'1ui nement â m"yen terme et
bonifiés par des organismes financiers tels que l~ SO~EMA (Sncipté
de Crêdits nour le dévelonryement ~e la Martininup.), il n'est ~~s
nossible d'invoquer leur action nour exn li'1uer l'êvolutinn rle l'inves-
tissement.
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En effet, entre 11'.)75 et 1979, 10 machines seulement "nt f,ti'i
acquises selon ce mcde ~rivi1~oiê et 4 entre 19RO et l~A~. Le nnnflement
du narc-machine ne s'exn1i1ue d"nc n~s seu1emp.nt n0ur ce tyne de finnn-
cement nrêférenti el rui s1ue qu' i 1 ne c"ncerne ~IJ~ ~R % r1u V"1ume rie
cet équinement. Dans ce cas rie fiaure oQ 14 unit~s m~c~niQues ont ~t0
acquises grâce à un financement bancaire ~rivi1éai~, l'effort rl'~1uine­
ment reste considérable nuisque 23 machines ont étê fin~ncées autrement,
sur la période 75/84 (soit bien n1us que ce qui avait ~t~ f~it nrp.cé-
demment de 1~50 à 1974). On neut seull;!l11ent en c0nc1ure 'lue l'interventirn
d' organi smes du tyre de 1a SorlEMA a a.ccomnaqn(> un !11()uvement qénéra1 Mp,
mécanisation des ateliers urbains d'ébénisterie (encore nu';l resterait
~ confirmer que ces modalités de financement bancaires ont p.té la condi-
tion déterminante rie l'investissement: des artisans nous ont dit avoir
réalisé l'investissement nrévu alors que le crédit d'étluif"ement SOIJFMA
leur avait êt~ réfusé).
Il semblerait ~ue le ~5ve1onnement du crr~it fournisseur ait
largement contribué à cette mécanisation.
Hormis les quelques financem~nts bancaires bonifiés re~0.rês,
aucune autre mesure incitative (exonération fiscale, nrime d'p~uine­
ment ... ) n'a jamais bén~fici~ aux êbp.nisteries installées dans
Fort-de-France.
En tout 5tat rie cause, il serait at-usif "'attribuer l'nrioine
de cette augmentatinn de l'investissement mêcani~ue à ~es disnositions
incitatives définies nar les ~()uvoirs !1ub1ics.
Ce constat peut d'ailleurs être étenéu â tOIJte l'évolution du
secteur de l'ébénisterie, 1ui s'est fait sans 1i~n avec les no1itiques
volontaristes mises en place nour nromouv"ir le rlp.ve1~~nement rle C8S
formes de ~roduction. Nous y revien1rons.
3) Les artisans ont été canrluits â amé1i0rer l'p.t~t rle leur
force productive ~ar une ~écanisatinn accrue. Cette amélioration
a sans doute e11e-m~me n1usieurs sources:
- les imnortations de mobilier fabriqu~s inrlustrie11ernent en
Eurone n'()nt nas été sans influence sur le ~oat et lp.s exinences ries
consommateurs qu~nt ~ la finition des meubles.
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Les artisans ont sans ~nute ~O adapter la nua1ité de leur faori-
cation il ces nouvelles normes du march~. et la mécanisation. ~ar la
réqu1arité et la ~récisinn ~u'a11e ~ermet. a ~té le mnyen ~t la cnn0.i-
tian de maintian de 1t activitê. doublement concurrencée ~ar les im~orta­
t.ions tant au niveau nrix. (Juill celui rie la finitinn.
Cet arqument que nnus avons t"lue1f1uefnis entendu n'explif"lile tnut
de même ~ar le car~ctêre brutal de la croissance de l'investissement
techni(]ue â partir de 1975•
• l'âge des artisans (en 1975. leur â~e moyen êtait de 51 ans). la
dêtërioration de leur état de santé. les accirlents riu travail
sont autant rle facteurs f1ui ont neu il neu rêrluit leur n.rnduc-
tivitp.. Le travail manuel. ~ar sa lenteur et la d~nense
d'ênerqie qu'il im~ose (le scian.e. le nonç~"p.. le vernissan.e sont
des tâches extrêmement 1ahorieuses si elles snnt faites ma-
nuellement). ne (Jarantissait 1)1us un niveau minimum ~e res-
source.
Ce raisonnement a été fait nar ~ue1ques ~rtisans ~ui voy~ient
dans un travail manuel nr()10n~é. la cause de leur sta"natinn et ~c
leur éruisement rhysiC1ue. La mécanisation bicn ~vi:1emment a "'IJ r€r"lrm"re
à ce souci c"amé1iaration nf.'cessaire t1e la nrf)ductivité mais cette cer-
titude ne nous in(fi'1ue rlnurtant ;,as "30 cause cte l'env01 de l'investis-
sement en 1977 nrécisêment.
- une remont~e conjoncturelle de l'activité. mais rien ne la
confirme directement.
1) Une troisiême raison l''\ourrait tenirà une stratépie de nénf.-
tration des eXDortateurs de machines à bois euron~ens sur le march~
martini1uais. relayée Dar un rl6march~~e actif des imnort~teurs locaux.
Cette hYDothêsG est cohêrent~ avec les rénonses fait~s nar
certains artisans.
L'oriqine strictement c~mmercia1e rle l'env()l~e du nnmbre ~e
machine en ~bénisterie en exn1irjuera justement le carar,t~re hrutê\l.
~resque instantanê. surtout nuann le ~r0UDp. vis~ est relativement
réduit et homoq~ne.
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L'êvolution des statisti~ues d'imnortations de machines à ~~is
en MartiniCl1l9, r,'infinne d'ailleurs l')as ce: mouvement.
1976 1977 1t17R 1('79 11:)80 19?!
Poi cts 39 462 73 354 49 301 57 087 f)f) 233 55 002kos
---------_. ------------!------------ ------------ ------------ ~----------- -------------
Valeur 1 056 59", 1 923 766
1
1 412 3C)~ :2 021 8~2 ? :132 5{)9 ? 3~1) Fl18CAF
: 1
Même si la série ne remonte ~as au-delà rle 1~76 (les rlonnées des
années antérieures sont archivées mais non disnoniblcs), ~n neut observer
un rhénomêne similaire: en volume l'année 1~77 est bien cell~ des "lus
fortes im~ortations.
Nlest ce nas nlus qu 1 une coincidence l"luisf'Ju'on oeut estimer lue les
machines acquises nar les ébênistes rle Fort-~e-France ne re~rêsente qu'en-
viron 10 %rlu total iml"lortê la m~me année?
Un ~rqument nlaide ~ourtant en faveur de cette hynoth~se d'une
~olitique commerciale rlyn~mi0ue des revendeurs locaux â ~artir des
années 75/76 : c'est llensemble des "teliers mécanisês AU secteur bois,
toutes branches confrmt1ues, nui ont consti t"é 11 essenti el de leur
~uinement à oartir de ces annp.9s-1~.
A l'évirlence, ce n'est l1as la conjoncture êcnnomi"ue d'une ~nnée
~ui justifiait ce nhénom~ne êtrannem~nt ~én~raliso et inst~ntan~ d'in-
vestissement techni~ue. Tout "orte à croire nu'il s'anissait rl'une
cause exoÇlêne.
Mais cette strat6nie commerciale a trouvé I1rise rlans l'5bFnis-
terie sans doute ~our les raisons ~ue nous avons év~~uées ~ans llen-
semble des hYl10thèses r.r~cpdentes.
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Grâce a cette mêcanisation, le maintien de la ~rr.rllJctivitê nhy-
sique des artis~ns a êté assuré, mais il ne s'est nas fait ~ans 1es
conditions ontimales de nrix et rle can~cit6 de rr~rluction, alors ~ue
le marasme en~êm1que 1ui fraryne l'~hênisterie aurait incitê des choix
technolo~iques rlus riqoureux.
Sans faire le nroc~s du d~archaoe, ni consid~rer le nr~fessian­
nel ébéniste incanable de faire le bon choix en matiêre d'~uinement,
il est sOr ~ue l'individualisation des ventes, le man1ue d'exn~rience et
d'informations de l'artisan en mati~re de mêcanisation, de conditions
de vente et de crédit auraient nêcessitê d'autres ~dalit~s.
Un 0rounement d'achat des artisans, la concurrence entre les
fournisseurs au niveau de leurs nrix, rle leurs conditions de vente,
de leur service anr~s-vente, ainsi 1u'une rêflexion sur la situation
des artisans du bois et une dêfinition cnns~uente ~e leurs hesoins
en ~uipement, une intervention coordonnée des or"~nismp.s ~e finance-
ment et des instances ryrofessionnelles auraient ét~ les ~l~ments d'no-
timisation d'un nrojet de maintien dG la nr~ductivité des ateliers
artisanaux.
Au contraire, il semble, en toutehYQothêse, ~ue les 6v~nements
~e soient dêroulês tout autrement:
Pour des raisons continqentes, les revendeurs locaux de machines ~
bois ont entreoris une camrya~ne de dêmarcha~e syst~atique, dans tous
les ateliers des métiers du hois, a nartir des adresses fournies nar
la Chambre des Métiers. Leurs ventes se s~nt brus~uement accrues, une
partie seulement était financée nar les institutions ne crêrlits.
En même temns ~ue la canacitê nroductive et la ~rndlJctivit~ ~es ateliers
nouvellement mécanisôs au~entaient autant que leur frais ~inanciers
(une- large oartie de cet ~1uioement a ét~ ac~uise nar des cr~dits­
fournisseur directs), les imDortations rles meubles continuaient à
croftre, oassant de 15 millions en 1976 â 4~ millions en 1Q81, snit
une croissance annuelle de nrês rle 24 %en francs courants et ~e 7 %
en volume.
(Ce scênario n'a aucun caract~re exclusif ni ~~remntoire. ~ais
il a, ~ans l'êtat actuel rte notre connaissance rtu milieu, l'avantaoe
de la cohêrence en articulant de façon rationnelle les fraoments rl'une
r~alité).
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Quelles que soient les conditions d'ae~uisiti~n rle cet ~Quirye­
ment, il n'en reste ",as moins ~ue ces investissements ont nermis 8 1~
~lu~art de ces ~rtisans de maintenir leur activit~, dans ries conditions
nhysiques de travail moins n~nib1e. Mais il n'est n~s sOr ~ue leur: :
situation êconnmi~ue se soit ~mê1i"r~e.
G) Conditions de f0rm~tinn du c~ryita1.
En nremier lieu oh observe en o~néra1 un d~ca1~oe imrynrtant entre
i'annêe de Dassa~e.8 une activité inrlêrendante et le ~remier investis-
sement en machines (êtant entenrlu ~ue les ~chines installées actuel-
lement dans les ateliers constituent 1~ masse rles investissements to-
taux rêa1isês en ébénisterie autrement dit, les machines revendues ou
mises au rebut ~ar ces artisans sont tr~s ~eu nombreuses).






• •••••• 5 1R,5 % 0 n!
: 1950/1959 ·...... 4 11,8 % 3 t1 %
; 1960/1969 ·... , .. 12 44,4 % q 12,2 %
/1970/1979 ·...... 5 18,5 % 37 50,0 %
11980/1983 ·...... 1 3,7 % 25 33,8 %
1
En faisant l'hY!"loth~se, nhusib1e, (]ue ChallUp. ~hénisterie réalise
un investissement mêcani1ue moyen (raryne1nns que ~lus de 2/~ ~es ateliers
ont un équipement ~ui ne d~~asse !"las 50 000 Frs valeur de rem~lacement),
on observe en moyenne un rléca1a~e d'une dizaine d'années entre l'instal-
lation comme artisan et la m~canisatinn de:1'ate1ier.
Encore faut-il s'assurer ~ue l~s ateliers les "lus anciens ne
soient nas ceux 'lui se sont é'llJi!'l~s le "lus tardivement et I1ue, a
l'inverse les ateliers n1us récents ne se soient nas êquinês ~~s leur
création.
Tel est bien le cas, ouisque on observe ~ue
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la ryremière vanue r1lê~uiT')ement, renr~sentant en v'."lume nrès de
40 %du narc-m~chine, se concentre 3 QO % rl~ns une n6rinde
allant de 5 â 14 ans ~nr~s le nassane a 1lactivit~ in~r.~end~nte.
- la seconde vaC'ue d'investissements, fournissant 30 % (lu "arc-
machine, aroara,t, le cas êchêant, anr~s au moins 10 ans
rl.'activitê indêpendante.
- nour les ateliers ~ui ont réa1isê une trnisi~me va~ue r'inves-
tissements, 60 %de ceux-ci ont êtê insta11ês anr~s 15 ~ns
d'activité.
Mais l'')n est en droit de se demander, si finalement il existe une
réelle corrê1ation entre la date de nassaqe à une activitê artisanale
et la chrnnolonie de la formation rle canita1 comme si, celle-ci, en
toute logique, aurait eu oour fondem~nt 11aDParition nrnoressivp. cf'une
êparqne productive et son utilisation rlans la s~h~r~ ~e la ° "'rorlucti on
sous forme d'investissement techni~ue.
La clef de cette corrê1ation se tiendrait alors dans le morle
rle financement de ces êqIJi'1ements.
S'il s'a~it d'un auto-finRncement rlénaoé d'un excê~ent net rle
ressources cumulé en quel~ues ann~es, la cnrr~lati0n est certaine
~uis~u'alors l'investissement suit la constitution rle l'é~arnne.
S'il s'aqit au contri'\ire, cl'un financement à crêrlit, c'est le
surrlus net induit T')ar un êouiryement sunn1~entairp. ~ui en rp.n~ra
nossible le financement. L'investissement Drêc~~e a11")rs 1~ ~~nêrntion
d'une éparqne.
Le recours important au cr~t1it-ff)urnisseur .:linsi nue, (1ans une
moindre mesure au crôdit bancaire laisse penser ~u'il sla~;t n1utôt
de ressources riisponih1es "ex onst", [lar ranrmrt il l'investissement,
c'est-à-c!ire que la variahle "ccnstitution d'une ên~rnne "'ro~uctive
à partir d'une activitê manuelle inrlênendante" n'es! "lus ~ertinente
pour expliquer 1~ va~ue de mêcanisation â partir rle 1977, en ren~r~
de la rlate moyenne rle ~assaoe ~ l'artisanat.
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Au ccntr~ire, la variable eX"llicative rlevient "amêlioration ,.~
la productivité liée ~ la mécanisation". C'est elle ~'Ji assurera thêo-
ri~uement le rèqlement des char~es nnuvelles liées ~ l'utilisation ~'un
ê1uipement mécanique achet€ ~ crédit (frais financier, électricit~,
entretien••• ).
Ayant observé 'lue la "lurart ries artisans ~IJi ont financ~ leur
équiremcnt 0,râce à des crédits-fournisseur ne semblent "lAS avoir eu
de rroblômes ai0us de remboursement des traites qu'ils avaient con-
tractées, on !Jeut narier que les ,.,ains <1e rroductivitfi le'Jr nnt "ennis
de faire face aux échéances.
Ce raisnnnement est "ourtant hiais~ "uis~ue r.p,ux ~ui sont
aujourd'hui en activité, â l'évit:'ence n'ont "las eu rI~ 11roblP.me (lE'
remhoursement de crérlit. PRr cC'ntre, les artisans ('IIi ont vu leur
matériel voire leurs biens saisis, ne s0nt l''IllJS lR, en tant flU'~hGnistes,
pour témoigner de leur rlifficult6 Ahonorer les dettes 'lu'ils avaient
contractées !
Si le financement â crêdit est le mn~e rle '1aiement d~minant, le
décalaqe moyen ~e 10 ans observé entre d'une "Rrt l~ date d'installation
comme artisan, et, d'autre nart, la 11ériorle nrincinale ~e mécanis~tion
des ateliers, n'est oue fourtuit et n'a "las de si,.,nification n~r ral"l-
Dort à une formation ëlntérieure d' énarrrne !"rN1uctive. Cette constrtté\tion
nous ramène â nos hyn()th~ses ~r6cér\entes ~ui nous nnt con~uits à ex-
'11i~uer la brus~ue ooussée d'ê~uioement à nartir rie 1~75 dont l'orinine
est au moins autant d'ori~ine interne à l'atelier (âne rle l'artisan,
exi0ence de la clientêle en nualitê, nrix, délais rle fahrication)
qu'externe (straténie des revenrleurs et dêmarcha~c).
Si le financement est strictement rl'orinine interne, il faurlrait
pouvoir être sOr, 1u'il n'y a ~as eu alors interaction avec rl 1 autres
sources familiales rle revenus, l'artisan n'assurant nlus certaines ~é­
nenses domestiques renort~es sur la retraite rle l'~'1~use ~ar exem"le,
les ressources de l'atelier 5tant consacr(5~s ail remboursement rles
tri\i tes.
78 -
La formation de cal')ita1 n'est '1as, drtns l'artisilné\t un "lhénom~ne
continu â l'échelle ~e cha~u2 atelier. Une fnis les '1rinci~~l~s mé\chinp.s
acquises, l'investissement n1afonne, la combin~ison ~es facteurs de
~roduction (c'est-~-dire l')rincipa1ement artisan indênenrlé\nt +
~C'!uinement techni0;ue), rlevient en "lrincit"e ontima1e rl"ur ne nas c'ire
maximale. En effet, rlans certé\ins ateliers, le surënuinement est n~tent.
Les machines sont oarfnis sur~imensi()nn5es nar ra~~()rt au vn1ume rl~s
travaux à effectuer et la 0amme rles ~quinements est tron 1ar~e eu regard
de 1eùr faible niveau d'utilisation (exP.m'J1e : trmr à bois uti1isl~
que1ques heures l')a r Sema i ne "'our r~a li ser une neti te séri e rle ni eds
tournés).
Lrt tendance est à 1'extension ~u né\rc, du 'Joint rle vue rle l'é-
ventail des rossibi1it~s d'nnérations. L'investissement sem~le nrncé~er ..
d'une volonté presCjue é\,",s"lue (l':'lutonomie : rles travaux les '11us
im~ortants (dé1innane des m~rlriers, sciane rles '11anches) aux ~n~rations
les ,lus !1r~cises (affOtane rie lames, t0Urnrlnes). L'é\rtisé\n vise "llus
1'indé~endance technique que la rationa1itê ~connmique nuis~ue cette
pratique de sur-ér')uir:'lement naraTt avoir ,..,cu rl'effet sur la nrorluctivitl?
par contre la nroduction se fait sans doute ~ c00t crnissant.
Sur-équ1rement nar ranrort ~ la demande, m'lis éllJssi sur-
équi~ement 'Jar raonort ~ la force ~e travail qui lui fait face : un
artis~n travaillant seul ou avec un an~renti ne neut l')as techni~uement
utiliser simultanément l')lusieurs machines. La renrise. de la rl~man~e
et l'embauche de travailleurs suryn1émentaires rentahi1iseraient cet
êquilJement.
Dans la réalité, l'équi'Jement ris<1ue de r'llafonner" cause d'une
conjonture difficile. A1~rs qu'il y a dix ans, la mécanisati~n a sans
doute donné un réoit ~ l'artis<lnat nu meuble, il semh1e nu'au.iourr1'hui,
l'offre (celle des Detits !:lrnducteurs) n'ait aucune l'''f'lssihilitê rl'arlan-
tation interne. La demanrle est rlevenue absn1ument rl~termin~nte.
En conséquence, les ~rnjets d'êquinement sont DOur la ~lunart
inexistants, les artisans n'escomrytant ,as une amp.1ioratinn ni l')rnbab1e
ni suffisante ~our envisaner des investissements sunn1êmentaires. De
t0utes les façons, ils rlisl10sent d'une rêserve (je ca~acité rte nrn!'\uc-
tian ~our faire face ~ toute rlemande future.
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D'autre Dert, le refus systématique d'envisaqer 1lemh~uche
d'ouvriers, limite c(lnsi~Orab1ement 11efficacitê rle tout n"uve1
investissement.
H) 11emp1oi
Dans la branche rle 1lébênisterie, 1lemn1,.,i à Fort-rle-Francc est
peu ~êve1on~é : les 28 ateliers enquêtês n' emn1oient nue 46 ~ersonnes
(non comnris, les natrons-artisans) de f~ç(ln permanente ou tem~nraire,
soit en moyenne 1,64 emn1oi. Encore convient-il rle r'ire /1ue cette moyen-
ne est fort peu si~nificative.
D'une part 1lem~loi occasionnel renr~sente une nart non néq1i-
~eab1e : 10 personnes.
D'autre ~art, la rê~artiti(ln des actifs ~~ns les ateliers est
très concentrêe.
N~mhre Ilte1iers Nnmhre em"'lnis
J
aucun emploi ............... q ~2,1 % n 0,0 %
1 em!')l"i .................. 10 35,7 % 1[' 21,7 %
2 emn10is ·................ 2 7,1 % 1 8,7 %
3 em,:,lois 2 7,1 % fi l~,O t1/·................ /<J
4 emn10is ·................ 4 1~·,3 % 16 34,8 %
10 emplois ·................ 1 3,~ % ln 21,7 %
En effet, 19 Ateliers, ~m~l(}Yê'mt n ou 1 inrtivirlu. renrêsp.ntant
21,7 % rlu total rles emp1nis, a1(')rs 'lue 7 ateliers, les n1us ilTlnortants,
narticipent pour 69,6 %~ 1Iem~1()i ~loha1 en ébênisterip..




En ne raisonnant maintenant que sur les emn10is nermanents, on
ohserve 'lue :
50 % des ateliers niant aucun em"'ll"li 'Jennanent,
25 %seulement "nt plus rie deux emn10is nermanents
(3,4 ou 7 en 1Ioccurencc).
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L'emrloi naraTt, en moyenne, relativement bien cnrr~lé av~c les
variables dêjâ êturli6es (êqui~ement et surface rle l'atelier).
· Aucun emoloi permanent :
Sur 14 ateliers, 5 ne sont Qas mécanis~s. Par c0ntr~ un atelier
atteint les 85 Don Frs d'investissement. Pour les autres, soit 8
ateliers, l'équinement moyen se situe autour ne 3r ~no Frs
(E. T. =9 200).
Pour l'ensemble de ces ateliers, sans aucun em~loi ~ermanent, l'~ui­
nement, tel que nous l lavons ~éfini, en moyenne, peut être ~valup. à
?4 200 Frs (avec évidemm~nt un ëcart-tyne p.levé) et la surface mny~nne
de ceux-ci est de 32 m2 (E.T. = lfi m2 ).
· Ateliers ayant 1 ou 2 emnlois ~ermanents
Il s ' a0it de 7 ateliers ~u'utilisent en moyenne sn non Frs
rl'êquinement sur un es~ace de 70 m2 (E.T. resnectivement ~e 10 nro Frs
et 33 m2 ).
• Ateliers ayant 3 ou 4 emnloi s nermanents :
Cinq ateliers rénon~ent ~ cette fourchette rl'emnlois. Ils 1is-
Dosent d'un investissement technique de B7 0n0 Frs (T = 37 35n Frs)
et leur surface ~asse ~ 164 m2 (T = 7~ m2 ).
Ces données se résument ainsi ..
Nombre ateliers Em910is permanents Moyenne sur l'ensemble
Equipement Surface
(16 ) ........... n 24 2no F 32 m2
(7) ............ 1 ou 2 Sn. non F 7') m2
(5) ............ 3 ou 4 87 oon F 1Fi4 m2
Il existe une cohêrence d'ensemble entre niveau d'emploi,
d'équioement et surface utilisée; il serait donc Dossible d'en
dégaqer des coefficients techniques, qlJi auraient cenendant moins un
caractêre technique abstrait, qênéralisable Qu~une siqnification
a nropos du procês de oroduction, hic et nunc, dans le secteur de
l'ébénisterie.
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Il apoaratt une forte nrêvention ~ l'éoard de l'embauche en
général et ce 'Jour diverses causes, dont le marasme qui fraol)e ces
ateliers n'est p~s des moindres.
Le coOt de la main dioeuvre, (salaires et charges sociales), son
niveau de compétence, la difficu1t~ :I débaucher, le comportement des
jeuhes a l'égard d1un travail manuel, (on aura noté la etifficu1t~ et le
d~sarroi des petits patrons devant le refus quasi-systêm~tinue de leur
fils à prendre la suite de leur activité, alors que ces enTants, trop
souvent, ont des perspectives d'~mo1ois p.xtrême~ent minc~s ou inexis-
tantes. D'autres artisans attendent, sans aucune certitude, le retour
d'un fils pnrti en France métrooolitaine, ~our assurer une hyoothêtique
relève), socialement d~oréciê, ne favorisent ~as le ~~ssa~e à l'acte
des rares velléités rl'emb~uche.
Une formule c~ric~tura1e, 1ivrêe ~ar un artis~n, r6sumerait
l'o!linion des petits oatrons â l'f5~ard de l'eml'lloi : "1es ouvriers, c'est
beaucoup de d~T1enses et 'leu de travai1 11 •
La ré~artition de l'a~nrentiss~qe et du salariat semh1e liée ~u
niveau d'emploi etes ateliers (et de l'~qlJi'lf!ment COmmP. nous l'avons vu,
et â leur chifTre d'affaires comme nous le v~rrons).
1 ou 2 emn10is ••••••••••••
3 ou 4 em~lois ••••••••••••









Les conditions de rêmunf:r~tions étant en aénêra1 les mêmes quelle
que soit 1(\ taille dp.s (\te1iers, on neut en déduire que la ..nroductivit!'l
dGS emn.1ois (dans cette r)crs'lective, 1~ I)roductivitl':; rlu travail n'est
évidemment ras ê~~le au s~laire versé mais ~ la marae brute nroduite nar
chaque travailleur) est n1us p.1cvée rlans l~s ~te1iers les n1us arands et
les mieux équin~s. Là, les nuvriers couvrent leur cnOt en salaire et
charqes sccia1es et laissent sans doute IJn excMf'nt au natrcn. P,r contre,
dans les netits ateliers dans lesquels structure11~ment la ~roductivit6
est mnindre l'emploi dominant est celui d'une main d'(')~lJVre !Jeu f1uali-
fiée et bon marchê (dont d'~i11eurs les charaes s~ciales sont tr~s
souvent ~rises p.n char~e nar l'Etat via la ChambrA des Mptiers).
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L'absence d'embauche d'ouvriers d~ns la n1unart des netits ateliers
vient donc au mnins autant du cornnortement des travailleurs, que rie
l'imnoss1bilité de d5'1ager dClns cette forme cio ",roduction, un niveau
de marge brute suffisant ",nur couvrir ip.s coOts sa1aria.ux directs et
indirects.
1) chiffre d'afÇaires
Nous retr0uverons ici les mêmes difficu1t~s méthndn'o~ioues que
nous avons renc0ntrêes d~ns. la br~nche de 1~ restaura.tion dp. meuh1es.
Hnrmi S !"lour 1es ateliers 1es "" us imnortants, 1a cn","t~bili t~ es t mi nce
ou le n1us souvent inexist~nte.
Avec les mêmes méth~des rêtrosnectives, nnus aV0ns recnnstitué
auti\nt que faire se !"eut, le niveau de recettes de ces ateliers r'nur
l'année qui a nr~cédé l'enqu~te.
Avec les mêmes nr~cauti('ns, MUS uti1iser~ns ces t'nnn~es !"nur
disryoser d'indications sur les résultats de ces ~bênisteries.
R~"artition des 6bênisteries
nar tranche de chiffres d'affaires mensuels moyens
moins de 5 000 F ••••••.....••.•..•
5 000 ~ x < 10 000 F •••...••.....•
10 000 ~ x < 20 000 F ••••••••..•••.
2~ 000 ~ x < ~o 000 F •••...•.••...•
30 ono < X < 40 000 F ••••.••..•••.•













Du r:loint rle vue du nombrg rt'atelip.rs, on constê\te ~up. 1'l1us des
3/4 des unitês de production rfial1sent un chiffrp. r!'"ffaires fIlp.nsue1
infêrieur à 10 000 Frs, et s~u1ement 7,2 % disnosent fi'un niveau rie
recettes brutes mensue11~s sunérieures à 30 ono frs.
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En coro11airp., et r\u roint de vue rlu vn1ume Q1oh,,1 cie 1i'i recette
brute, la rê~artition des ateliers est cnntrast~e : ~~ %~es ateliers
réalisent moins rle 10 %des recettes de la branche ~lors que 14 %des
ateliers r1ra'nent ~r~s de la mciti~ ~u chiffre ~Iaff~ires de 1Iêb~nis­
terie dans Fart-da-France.
La si~nificat1~n du chiffre rPI'l.f'fl'\ires nlest !1i\S inr!15"enriante
des variables dlêquinement, d'emn1ois rermanents et de surface.
Equi~ement en machine (milliers de francs)
20 000 F. et olus" ••••.• d
C.A. moyen mensuel
moins rie 5 000 F.
5 000 ~ x < 10 000 F.
10 000 ~ x < 20 000 F.
...
JI • ~ •
(Le nnurcentaqe représente le n~mbre ~'entre~rises de ch~aue str~te).
5" %
4
20 onn F. et olus
1: 1
1 1 Em~loi np.rm~nent t
J Il!! 5 non ~ x < 10 on0 F. • • . 42 % 142 % 11~ % n
1 1('\ OfV) ~ x < 2n oon F. f' n l'" 1 5" %
" 1"







, C.A. moyen mensuel •• n<x.<2r \ 20<x(5(, : 5"<,,,<1"" 1 10('<x~2"f' ! Plus de 2')('
1
--.. .. --- -.- .-----.---.- ,--------i·~-------_;_---'-----+-----'--T---·--...... '
1 moi ns de 5 ('Ino F • •• \ 4(' % ! 50 r, l 10 % 1 nI"
i 5 000 ~ x <10 non F ! 25 % 42 % 1 25 % i 8 % II ('\
1 1~ [')~') ~ x <20 00n F ('\ '1 1 sn % 25 % 1 25 %
1 20 n~ F. et plus •.• 0 0 n 0 1 10 0 1
i! 1
On observe une p.vo1uti nn con,ioi nte d~s di ff~rents "'aramètres,
confirmêe "'ar les croisements suivants :
! , t ! 1, Equinement j 1
1
1






r 3 700 i 5 ('Ion 1 4 nrr 7 sn"·... --
1
1







8 snn -- --·... ,
3 ·... -- -- -- 13 5nfl --
4 ·... -- -- -- 2'" IV'f' 2n on"
5 et nlus -- -- -- -- 1 41 5""
i 1
Niveau de chiffre d'affaires mensuel
mny~n nar tranche d'équinement ~t
tranche ~'em~lois nerrnanents
Pourtant si la tendance corrélative ~e ces ryaramètres 9St patpnte
l'am:-,litude des ~ci\rts-ty)es relev~e A cha'lue 'int€lrsection, indiC'lue r\p.s écar
ty~e" de rroductivitê notahles a niveau d'~uinement et d'emnloi i~en­
tique. Cette observation était d6j~ contenue dans les 3 tahle~ux nr5-
c~dents puisque â une fourchette de recettes mensuelles com~rise entre
5 "on Frs et 9 999 Frs c"rresnondp.nt "'ar exemnle un ~quirement mécanique
allant de (1 5 5n nnn Frs, et un niveau d'emnlni ~e n ~ 2 tr~vailleurs
0U encore une surf~ce ~rise p.ntre 2n et 2nn m2 •
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Hormis quelques exce~tions. ces ateliers ~I~bp.nisterie ont un taux
d'utilisation de.leur canacitë de ~roduction oscillant autour de sr 0/..
Cela ne signifie !)as que ces artisans nourraient rlnubler le volume rle fa-
brication si la demande ,iexiqeait : pour Gtahlir cp. ratio. nous avons
retenu un niveau de nroduction maximum défini ~ nartir rle ~eux facteurs
de nroduction : l'emnloi et l'~quinnment exclusivement. Pour mesurer
ie tàux réel de sous utilisation de la caryacitp. rle fabrication. il
faudrait nrendre en compte toutes les variables qui riéterminent le
nrocês de production et son 61asticitp. ~ar rannort à la demande (par
exemnle trésorerie. Dl~ce rlisnonible. niveau rie nrix. fia~ilité des
machines â bois ••• ).
Néanmoins. le rléci\lage entre le rotentiel nrorluctif et son utili-
sation est certain : alors que les artisans se sont ~quinês de~uis 1~
ans. le marché du meuble local a staQnê. Les 'lrtisans l'~xnrirnent
ainsi
"Avec les imnortations. 1" clhmtêle il haissé••• "
"Del"luis 5 ou 6 flns. l'i'\ctivitfi est tombœ ••• "
Mais ce sous emnl~i dn' l'annareil de ~rorluction se d0uble. aux
dires des artisans. rllune sous-r~unération rl.u travail f0urni : non
seulement le travail manque mais les nrix de vente nratiQués ne corres-
pondent pas a la valeur de la fabrication.
ilLe métier est ~eut-être tombé mais surt0ut ça, ne r",nn~rte nlus".
En étudiant la formation des r'rix. nous nbserveronsla ~ifficult{l
des artisans à rémun~rer intégralement leur temrs rle travail.
J) la formation des ~rix
Pour aborrler les mécanismes ~e f~rm~tion rle nrix en l 1 absence
le nlus souvent de toutes traces êcrites ~es entrêes et sor.ties monB.-
taires liêes â la fabrication. nous nlavons ~u ret9nir ~ulunp. m5tho~e
de reconstitution.
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Pour renrlre nnssib1e les comnar'lisons inter-ate1i8rs, nOlis avons
choisi de raisonner sur un ~me bien courant, ~~fini nar rl9S caracté-
ristiques exn1icites (dimension. forme, style, matériaux). En l'occurence
il s'agissait rl'une armoire en mahogany massif, dont l'artisan nous
indiquait le tem~s de fabrication et le nrix ~e vente. Même si cette
mêtho~e limite les annroximatiQns et autorise une réf1exi~n sur la
détermination des nrix, il est bien entendu Qu'elle ne l'lermet !"as d'aller
au-de1â d'observations de tendance et de mise en êvirlence rle certaines
rêgu1arités dans la branche en matière rle coOt rle fabricati0n.
Dans les cnnrlitinns de l'''lrnduction en virlUeur dans la n1unart ries ate-
liers, la seule m~thorln1C'qie qui serait ante A restitJJer avec exactiture
les modalités de fOrMation ~e nrix, serait i~êa1ement l'enreqistrement
rigoureux, Dour toutes l~s fabrications et restaurations, rle tous les
mouvements de marchrmdise et d'arqent sur une !,~rio"e rbnnê8. Il
s'agirait de rien de moirts que de mettre en t'l1acp une c"l'1ntë't)i1isatinn
systématique sectorie11~ rles nn~rations mon~t~irp.s li~e a l'activit~ de
l'')rorluction. Vaste nrngt'amme dnnt le "ain mar~in:'\l, au 1")11\n de la
fiabilité des résultats, serait sans rlnute hien mince en reoarrl ~u coOt
de la lnqistique ~ui n~cessiterait un tel r~seau de cn11ectes de rlnnn~es
com~tables, sans crmnter les nossib1es effets n~rvers rl'une telle on~­
ration qlJi, dans l/esnrit rl~s artisans, serait sans doute assimil~e à un
contr~le ~es pri~ et aboutirait a rléformer la r~~litp. que l'on nrétenrl
saisir !
Nous ~Yons rlonc ~r~fp.rê, nnur ces diffnrentes raisons, tr~vai11er
de façon r.lvs nonctlJelle sur une seule fi'lorication ainsi d6finie :
armoire 3 ~ortes, en mahooany m~ssif, (1,9 mx 1,85 m) avec tiroirs, mi-
roir et 4 nierls tournés, vernis au tam~on.
Les r~nnnses obtenup.s au niveau ~u prix montrent une ~ranrle
am~litude ruisque le nrix ~e vente le n1us has ~ue n~us ayons enrp.oistrë
est rle 8 non Frs alors que le t'lrix l~ nl~s A1ev~ est rl~ 2n nrr Frs,
la rénartition générale 5t~nt la suiv~nt~ :
jusqu'â 1r nro Frs •..•••••..•
entre 10 n01 et 15 °00 Frs
olus de 15 0~n Frs •.•..•.•••.
16,6 %des rrn"ns~s
~7,1 %des r~~onses
26,3 r- des r~n~nses
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LI} moyenne es t à "ei ne sU"êri eure a. 1,.,. "0!1 Frs (ell e SI1 cnnfr'nrl
~vec la mêdiane) ; l'~cart-tyne est rle 3 5~~ Frs environ.
Nous tenterons ~e cnm"renrlre l'nriqine rle ces rliff6rentiels de
~rix en fais~nt i'hynoth~se qu'ils reuvent être Qx"li~ués nar le
nrocès de ~roduction et les matériaux utilisp-s. Pnur ce faire, nous
re~renrlr0ns les rê!"\nnses fournies "ar les êhF.nistes ~ la questir.n :
"quels sont les ccOts de fabrication rlirects et inrlirects c()rresl"lrm(1ant.
à ce nrix de vente 1".
Face â cette interr"rtation, nous aVClns eu tr'f'is tYl1es de
ccm.,ortements
- la rêaction la "lu5 frênuente a ~té la nernlexit~. Visiblement cette
~ersnective d'ex~licit~tinn des coOts êtait totalement ëtranQare ~
bon nombre d'artisans.
- la connaissance emnirique et "lnbale rles coQts s'est trarluite chez
quelques uns !")(\r une r~nnnsp. en f('\rme r4e ratio inrjinllant la nart. rles
ccOts intermérliaires rlirects dans le "rix rle vente. En "5nér~1, l~
marC'fe hrute, ainsi envisaqE-e, se situait entre l~s ?/3 et ln lYJ()iti~
du prix rle vente.
- três rarement, les rénonses ont "ris imm~diat.l1ment la fr.rme r4'une
dëcnmncsition fine ct chiffrée des rlivers ~léments rle coOts de
fabri cati on.
Mais en tout état ~e cause, aucun ~rtisan nlavait jamais
effectuê aunaravant Eette rlécnml")osition cie ces conts dt=.! nrorluction.
certains ont ~I}rquê de l'intérêt nour les résultats acquis nar cette
méth('\t'1e et la moitié rles éhénistes ont acce"t~ de rlécortiouer les coOts
des intrants sur un "roduit ty~e.
Assez ranirlement, il e:!st annaru une r~lativp. hnm()oénéitl? rlans les
rénonses sur 1(\ hase desquelles nous avons nu ~tablir la structure
~es coOts moyens du ~rorluit ~onnê.
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Evaluation moyenne rles cnOts rle
revient directs pnur une l'l.rmoire
en mah0~any massif 3 pnrtes (1,9 x 1,85)
Bois
1 madriers à 300,00 F ••••••.••••••
(~0rtes, tiroirs, ~lanchette, mnntants
intérieurs, "anneaux arrière, fcnrl et
nl afnn~).
Scia~e de 7 madriers ••••••••••••••
Tourna~e rle ~ nierls sous trait~s •••






3 65D,00 72,7 %
PC'l"nées ••••••..•.••.•.•.••.......•
Clefs et serrures •••••••••••••.••••
Vis dlassembla~e ••••••••.•.•••••••











Alcool 3 litres R 1~,0n F .••••..•..
1/2 litre .1 1 huile ••••••••••••••.•••







Tt'lTAL ••••••••••••••• 902,no ~. 18,0 %
TOT/'.L ....................................... 100 %
Temns rle fabric~tion en moyenne ........... 5 s~m1ines
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Cette év~luati0n m0yenne ~0se ? ~uestinns ~ ~r0n~s ~es nrix.
Prix de 1lih~ut comment en moyenne s'1t~h1issent 1p.s ~rix ~es
cnnsommatiohs intermêrliaires, ~n ~u0i ~euvent-i1s exn1i~uer les nrix
finaux ?
Prix de 110utryut à ouoi tiennent les écarts de ~rix nhservab1es
d'un ~te1ier à l'autre?
a) ~rix des in~uts
Hormis 1e mahf1(1(\ny rour lequel il est nossih1e ~e disnoser
de données ~récises c0ncern~nt 11êvo1uti0n du nrix du m3 , pour les autres
inputs, par leur hét~roq~nêit~ et 11absence de statistiques de leurs
~rix antérieurs, il nlest ~as ais~ de raisonner en termes ~'évo1utif)n
de rrix absolu, ni même relatif•.
Nous sommes contraints rle n0US limiter au re~~rapq rles facteurs
inflationnistes, s~ns l''0lJvoir dire leur im!1act 9xact. ~1ais leur é\CCU-
mu1ation et leur action resnective ilutnrisent a v"ir rlans le circuit
de commercialisatinn rles nrr'rluits entri'\nt c1i-lns 1~ fflhric,,-tion, une
cause de hausse des nrix des nrnouits finis, elle-même ~~n1ifiée n~r
la formation dp.s :Jrix au cours de la !"'roduction.
N'ayant "as enqu~t~ directement aunrês des revenc1eurs de b0is
ou c1e quincaillerie de la "lace, nous savons n~U de chose sur la
formation de leur nronre nrix. Nous aVnns seulement nhserv~ les rannorts
cormnerciaux cxist~nt entre artisans et fnurnisse'Jrs et leur iml"!act
rrobab1e sur les nrix rle l'éhénisterie.
Pour le b~is, r1us les ateliers sont nerformants et "lus ils
disnosent d'un stock np. bois i~nortant, à la fois li~ au volume rle
la nroduction mais aussi à 1(\ rlurêe de sécha~e ~u bois (idéal entre
2 et 3 ans Dour un sp.cha~e naturel).
Plus l'atelier est modeste et r1us le stnck s'amenuise en
volume et n1us la durêe rle séchaae rliminue nour tomber à 1ue1ques
mois (l'artisan est alors contraint â trnvai11p.r ~IJ h')is enC0re vert,
mf1ins cher a l'achat rnnis instable car il sêchera anr~s la fahricati~n
avec les risques in~vitab1es rl.e contr~ctinn).
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Près d'un tiers rles artisans ne ~isnnsent rl'aucun st0ck de ~0is
et s'arynrovisinnnent au ~rix f~rt ~u~r~s rl'artisans ou ne netits
ratrons qui, a c~té de l'~b~nisterie, ont rléve10nnp Une activitê de
vente de boiS florissante. Les ~chats de hois s~ché se font alors ~u
détail, r~~lés le "lus souvent au comntant, la 1ivraisnn â la charoe
de l'~rtisan. Aucune ristnurne, aucun ornunement ~'achat, aucun cr~dit
fournisseur. Les Drix sont fixês ~e façon totalement libre et s'imnnsent
à la c1ient~le.
Le ranain rl'intêrêt nour le meuh10 massif en maho~any, (qu'il ne
faudrait pas hâtivemP.nt C0nfnndre avec une renaissance nu mêtier), la
rlisnarition rles autrp.s essences (courhari1, noiripr, laurier), la nrf-
fêrence nour des menuiseries en hois local font 1ue les nrix ~u mahnn~ny
se sont littéralement envolés:
nrosso modo, on neut estimer qu'en deux ans (1~82/1~84), le nrix du
mahoqany a rioub1é qlJP. ce soi t 1e mêtre cube sur ni eo venrlu rar l' ONF,
nu les madriers nu n1anches livrés verts nar les scieurs.
Pour le bois sec, l'évolution des nrix est au moins nu môme
C'rdre car l'ahsence rl'une structure connêrative ~C? si'ichane ~e hnis
ne permet nas une tarific~ti()n fav('lrah1e aux artisans. Le nrojet n'un
séchoir à bois collectif n'en finit nas rl'~tre ~vonup •••
En mati~re ~e quincail1p.rie, le IOOr4Cl rl'r\/"nrf'visi'mnement n'nst
nas meilleur. Les ach~ts se font aussi au détail, l'artisiln t'>tant
tr~ité comme la c1ient~le de n~rticu1iers. ~ucune coonérative (i'ac,at,
aucune concertation dans les chC'ix ,.les matfiriaux et rnarchrmrliscs im-
rnrt~es ~t mises en vente, aucun ~ystPme c~mmercial ~rpf~rp.ntiel (~Ij
niveau de la TVA, ~e l'octr0i de mer, ou rles ristournes 0U ~u cr~rlit
court) •
Rarement les ~rtis~ns se constituent ries st0cks sinnificatifs
sur ce chanitre. Certains SP. font expérlier nirect~mo.nt de Fr~nce
métro~olitaine, les marchandises dont ils ont besoin et crynst~tent
avantaneusement "r:!es différences ~e nrix r\11é\nt rle 1 à 3".
Sans nrem1re ces affirmati ('lns nnur {les certitudes '1~nr.ra1isabl ps,
et sans dêcrier à ~riori. les mar~es hrutes c0mmerci~1p.s ne commp.rç~nts,
il est évirent ~ue ce mode ~e distribution et d'annrovisionnement
favorise et am"'lifie une hausse de nrix rl~j~ lancinante au nivp.au ries
fabricants euronéens et ries imnortations.
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Sans même faire réfp.r~nce aux coOts d'aD~roche et aux maraes
des revendeurs locaux (Dour lesquels nous ne disoosons d'aucune donnée
préci se autori sant â situer 1eur impact S'Jr 1e coOt des inputs), nous
nous sommes limités à ohserver la narce11isation des achats au niveau
de chaque commande, de chaque atelier et de l'ensemble do la branch~, fa-
ce ~ un très petit nombre de revendeurs. Aucun0 coordination et aucune
straté~ie commerciale favorable ~ l'artisanat; ni les pouvoirs oub1ics,
ni les organismes consulaires, ni ~me les professionnels ne semblent
avoir engagé des actions dans ce sens.
Certes, il y a ~u des orojets de coopératives d'achat. une
tentative de rêalisation a même vu le jour mais a avorté'.·
A notre tour. il sp.rait possible de rêvei11er ces serpents rte
mer que sont ces orojets de coop~ratives d'achat, de séchoir à bois,
d'exposition. Ils ont rlé';i\ été envisrtt:tés, renensés, actlJalis~s. Il
serait vain, une fois de plus, d'en faire la ranacpe et de leur donner
un caractère d'urqenc~.
Au !Joint où nous en sommes, l'important n'est pliAS de rléfinir
des solutions techniques, abstraites en nostu1i'\nt imn1icitement que
leur application ira de soi.
Il s'~~it davantaqe de comprenère les obstacles qui réduisent ~
néant ces mesures techniques Qt~ oroanisrttionne11es. Car les dispositions
positives a prendr~ sont, somme toute, plutôt binn connues. A 1'~videnc?,
c'est le !'li'\ssage à l'1'\cte qui fait !'roh1~me.
Plus gênéra1ement, un diaonostic efficace ne neut oas se 1imitpr
à dessiner in abstracto ce qu'est le chan~ement et la modernisation
d'une structure de production. Mais il convient aussi de mettre en
évidence les noints de rêsistance, les zones d'inertie et, en corollaire,
11'\ probabilité de succês d'une politique de développement salon Qu'elle
circonscrit ou non ces facteurs de freinaqe.
Aorès l'étude des modalités d'aoprovisinnnements, venons en a
la constitution du prix de vente.
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b) prix de l'output
o.unique représentant 20 %du prix final, le c~at absnl~ des
achats de bois est vr\ri~ble selrm les fnlJrnisseurs, la qualit~ du bf)is
(aubier ou coeur), son deorê de sGchaqe, l'impC'rtance des ,ertes que
l'artisan devra sU~Dorter une fois ses madriers refendus. Ce nlest dnnc
pas le vnlume net de bois utilisé en fabrication nui rl~it ~tre ~ris en
rêférence p0ur êvaluer le montant de cet intrant, Mais ~lutôt S0n volume
9labal nécessaire, comDrenant les oertes, rebuts, d~lionaqe, f~brication
I)roprement dites et enfin, chutes et dp.chets de fabricati~n.
Les choix de l'intrant, la qualitê des lots achetés, l'ontimi-
sation des décou~es r~r rapport aUK dimensions des madriers et ~es
planches, la réclJl)eJ!ration de certaines chutes, vont inrluire des difff5..
rences auxquelles slajoutent celles, importahtes, du coût'du sciage des
madriets et de la préparation des planches et. panneaux.
Si l'atp.lier nlest nas équipê de m~ch;nes rpalisant ces o,~rations,
l'artisan devra se tourner vers des patrons qui en 0nt fait leur
activité secondaire. Les ccOts de ces ~él)lacements, des transnorts, rle
la "oréparation" nror)reœnt dite, les erreurs et les (H.~lais (le ré~lisa=
tian gr~vent notablement les ccOts rle rrn~uction des ateliers qui nnt
recours à ce système, en amont rl~ leur fabrication.
Les différentiels de coOt tiennent nour une faible "art â la
quincaillerie utilis5e, â qu~lit~ ~qale hien entendu. L~s ~carts les
plus importants sont dOs en fait à des choix rl'p.lêments de décoration
très cifférents et Qont le ~rix neut varier de 1 à ln (~oionées et
serrures nar exemnle).
L'o~ération de vernissaoe, si elle est rp.r\lis8e au.tamryon,
s'effectue nans oes conrlitinns d.e nrix et ~e technique similaire,
souvent avec annel à un vernisseur f)ccasionnel.
Tenant comnte de toutes ces vari~tirns nossibles, il ressnrt
finalement que le total des cnOts intenn~r\iair~s rlirects t'leut varier
de 1 a 2 (de 3 3n0 Francs nnur l'artisan le moins cher â ~ ~OO Francs
pour le p~us'çher).
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A cela s'ajoute le deqrêde finition et de soins apoort~ à la
fabrication : on a observê que les armoires les mieux finies étaient
naturellement les plus chères (ce qui ne signifie oas que l'inverse
soit vrai: les mobiliers les plus coOtelJx ne sont t'las toujours les
mieux finis). La précision du monta~e et la finition du oolissaae font
toute la diffêrence, toute chose éoale <i'ailleurs. Ce n'est plus li\
une question de mAtériaux, mais de qUnlité et de temos de travail.
Seuls, certains des ateliers disoosant de salariés, semblent,
pour des raisons de productivité, être en mesure d'aoporter un fini
irréprochable. Pour les autrGs, avant rles moyens de ~roduction plus
modestes, soit ils s'adressent a une clientèle aisée oui accepte de
régler le temps de travail n6.cessaire ~ l'ohtention d'une qualit~
équivalente, soit leur clientèle est modeste ou peu solvable, rlans ce
cas, ils écrasent leur orix en utilis~nt des ~~tériaux moins nohl~s
et surtout limitent leur temps rie travail au nive::\u de 1:'\ finition
et du soin dans la fabrication.
Nous avons const~té, quelque soit le tyoe d'atelier, mécanist?-
ou non, bien équioé ou peu, que le ren~ement qlobal n'est guère diff~rent
(3/4 des artisans estiment leur temps de fabrication d'une armoire ~
4 ou 5 sem~ines) mais 10 rêpartition de la durpe dp. fabrication doit en
toute hypothèse varier diffp.remment selon les paramètres cités : les
ateliers les plus oerform~nts réalisent nlus raoidement les phases <ie
travail d'usinage pour se consacrer à des tâches valorisantes de
montaae, polissa~e, finition et vernissaae. Lp.urs çP3ins ",ms l'exécution
ne se traduisent oas ~ar des nrix ~lus serrés, mais Dar une qualit~ et un
r:trix supérieurs. (Ce nrix restant infl'rieur à. celui que nratique~raip.nt les
ateliers les moins perform~tns s'ils att~i~naient le m~e rlear~ de
finition et qu'ils en rrnercuteri'\ient le cnOt an travail sur leur nrix
de revient).
Les diffprences de Drix tiennent aussi aux charoes fixes qui
pèsent différemment sur les ~teliers (imn~ts rlivers, s~l::\ires et
charqes soci~les, cotisations sociales, lovers êventuellement••• ), non
seulement dans leur montant, mais dans leur rèqlement effp.ctif (ou "as
selon les cas).
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Par exemn1e, un atelier qui emo1oie trois saiariês ~oit f~ir~
face mensUellement â un coOt fixe salarial ~e 15 000 Frs. Rien que ~~ns
ce secteur, la demanrle ne soit guêre dynamique, ce c~ot fixe doit être
intêgra1ement rênercuté sur le nrix de vente, Pour ~ttênuer cette
nression à la hausse (dêterminêe non nar les coOts salariaux mais en
premier lieu nar le faible niveau de la demande) 1'nrtis~n n'a Das
n'autre issue que ~'amé1iorer ses rendements (au d~triment le n1us
souvent de la qualité du produit fini) ou ~e rêrluire le c~Ot des autres
inputs (matêriaux de qualité moindre, vernissaqe au nisto1et nar
exemple).
Nous considérons néanmoins que cette explicitation du nracessus
de formation des nrix n'~Quise nas totalement le sujet; elle a même
un caractère de rêf~rence théoriqu~.
Les écarts de caOts interm~diaires, les différentiels de nrorluc-
tivitê ou de coOt fixe ne su~fisent nas a exo1iquer les ~ortes amn1itu-
des observées au niveau des nrix ~e vente (même si leur structure est
ht')mo('l~ne), car il existe dans ce domaine des fact~urs qui ne ressnrtis-
sent nas directement aux coOts de production et â la loqique d'entre~rise.
La fonction de subsistance rle la n1unart de ces ~te1iers et s~
ri'!tiona1ité qui la s"ustend, ne sont "as sans effet sur la fonnatirm
des "rix. L'artisan doit assurer la couverture de ses hesnins vitaux
et donc pouvoir déqat]er un revenu minimal sur une nflrin.de rlnnn~e selon
le volume de ln (lemand~, l'~"retê du client qwmt i'\U nrix rle la tran-
saction, les frais fixes a couvri~ sa nrê~nr~nce ,,0ur la ~ua1itê
esthétique ou fonctionnelle du mobilier.
L'artisan devra moduler ses nrix s~ns toutefois remettre en
question la fonction vitale ne son activité, encore oue certains snient
cnntraints de s'y résiqner.
C'est à dire que la chute de la demanrle se traduit au moins
autant nar une rlé~rnrl~tion rles conditinns de vie ne certains (au
rlemeurant fort morleste) que p~r une hausse ries rrix. Les variaticns
enregistr~es d'un atelier â l'autre, d'une fabricatirn â l'autre, ne
font qu~ trarluire l'alchimie délicate snuvent obscur~ ~ laquelle ~rit
se livrer implicitement l'artisan !""ur i\ssurer 1(\ reryr0duction r:le ce
systême ~cnnnmique.
NB On aura noté qu'aucun artisan ne fait référence à l'entretien
et à l'amortissement du matériel.
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K) la marqe brute
Rap~elons que 3/4 des ateliers réalisent un chiffre d'affaires
inférieur a 10 noo Frs par mois et que seulement 7 %disoosent d'un
niveau de recettes brutes mensuelles suoérieur â 30 000 Frs.
Sachant que la marQe brute est comprise entre les 2/3 et la mo,ti~
du chiffre d'affair~s, il est ~ossible d'estimer le rêsultat brut
d'exploitation.
A partir rle nos observations, nous retiendrons emniriquement que
le taux de la marge brute est éoal â ~n %du chiffre d'affaire (son
niveau relatif élevé ne doit ce~endant ~~s faire illusion).
La rënartition des ressources brutes des ateliers s'ét~blit
alors de la façon suivante :
~ombre ~'ateliers %
moins de 3 000 Frs .•..••.............. 10 35,7
3 000 Frs < x < 6 oon Frs 12 12,"
fi 000 Frs ~ x < 12 000 Frs 2 7,1
12 000 Frs ~ x < 18 000 Frs ..........• 2 7,1
18 000 Frs ~ x < 24 ana Frs •.....•.... 1 3,6
24 noo Frs ~ x < 30 000 Frs 1 3,6
La marge brute com~rend l'ensemble des charoes li~es ~ l '~ctivit0
de Dr0~uction (salaires, cotisations sociales, imn5ts divers, char~es
d'exnloitation), ~t enfin le rêsultat net de l'activit~ ou revenu. ~e
l'artisan.
En défalquant successivement les différentes charnas, il sera nos-
sible d'établir la mar~e nette de l'artisan ou, "lus simplement, son
revenu.
a) atelier de petite nroduction
Si nous nous intéressons p.n premi~r lieu aux ateliers tyniquement
artisanaux qui disposent d'une marqe brute inférieure a 6 000 Frs (snit
les 3/1 de la nanul~tion enquêtée), on constate que l'ernnlni y est
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nécessairement r6rluit et donc n'nbère ~as considérablement la mar"e
brute. Les seules véritables charqes étant l~ l~yer le cas êché~nt, lp
t§léohone et l'~lectricité (encore que le faible niveau d'activit~
n'entraine pas un besoin d'~ner~ie très imnortant : moins rle 500 Frs
nar mois).
Estimant ces char"es fixes à 10 %de. la mar~c brute, nnus cons-
tatons que le reli~uat (revenu brut de l'artisan) oscillp., ~nur fixer
les idées, entre 2 500 Frs et 5 oon Frs.
A ces niveaux de ressources, il devient ~roblêmatique nour
l'artisan rle son~er â d5duire des charqes sU~nlêmentaires ou'~lles s0ient
fiscales (imnôts sur le bénéfice industriel et commercial nrincinalement)
~conomiques (amortissement) nu sociales (couverture sociale, sant6,
retraite).
Pour' ces artisans les nlus démunis, non seulemAnt, le rè~lement
de telle charqes est êconomi~uement im~nssible, mais de nlus, c'est l~
défense d'un niveau de subsistance qui est en question (d'où notre
anDellation ~e secteur de subsistance).
Pour les autres, moins mal lotis, la difficult~ ~cA~i~ue
ajoutée â la crainte d'un~ administr~t1on c0Qrcitive ~oubl~e rl'une
imouissance et rl'une i~norance rlevant les arcanes ~es textes et rles
rroc~dures, les cr:nduit â une fuite nnn nas devant l'imn~t mais face ~
un ary~areil bure~ucratique neu enclin a faire rlans la nuance. (Il f~ut
dire à la d~charqe de ces rliverses a~ministrations, q!j'elles sont c~arn~es
~'annliquer une réglementation commune, ~u'elles n'ont sans doute ~as
les moyens ~e s'arr~ter ~ ~es situations cert~s rlifficiles mais
mar~inales et qu'elles ont princinalement à lutter contre rlps fraud~urs
plus incivi~ues qu'insolvables. En outre, elles ne sont ~IJère éclair0.es
rar les or~anismes ~rofessinnnels sur les mr.dul~tinns qu'elles ~~urraient
a~n.0rter selon les secteurs, les activitrs et la situation r~elle rles
~etits artisans).
Certains artisans (les ~lus rlétermin~s) vnnt jusnu'à estimer
que l'isolement tntal dans le~uel les laissent les nouvoirs nublics
ou ~rofessinnnels, les autorise a refuser toutes c0ntributi nns fiscales
ou sociales.
97 -
~~lgré une qrande nassivité individue1le face à la situation
déqradée, ces artisans ressentent plus ou moins conTusément qu'ils n'ont
pas été invités au grand banquet de l'Etat-providence (même si certains
peuvent maintenir leur activité ar8ce a une épouse qui a êté fonctionnaire,
ou a une aide sociale dont ils ont pu bén~ficier en commun), et au
contraire même, eux qui ont été marQinalisés rlans la D~tite oroduction,
font aujourd'hui les frais d'un déveloDoement économiQue aénéral lar-
~ement indêpendant de la oroduction endoqên~.
Le faible niveau de ressources de ces artisans confront~s à l~
coercition de l'appareil d'Etat ou professionnel est tr~s cert~inement
une cause dêterminante de la clandestinité totale ou ryartielle dans
laquelle bon nombre de ces activités se r~fuoient. (Le nroblPme p~ur les
pouv~irs publics serait de ne pas conf~r.dre capitalisme sauvaoe clan-
destin et secteur de subsistance).
a) autres ateliers
Il s'aqit des unités de fabrication d~nt la marne brute est
~gale ou supérieure a ~ 000 Frs. Elles ne constituent que le quart de
notre population dlêbéniste.
Si l'on C0nserve l'hypoth~se d'une marg~ brute nronortionnelle
au chiffre d'affaires, nn observe quP. le volume d'emploi (nermanent)
augmente avec le niveau de l~ m~r~e brute: â chaque ~chéance sal~rial0.
l'artis~n doit être R même de disooser de la trrsorerie n~cessaire au
n~iement des sal~ires (et aussi rles c0tisati~ns sociales).
Dans ces ateliers, le nive~u de la marne hrute et l~ nrésencp de
salari~s en f0nt essentiellement des entreorises artis~n~les rte transi-
tion mais non pas des petites unités capitalistes.
Leurs oblioations fiscales sont plus lourdes et nlus c~ntrainn~n­
tes, les coOts salariaux directs et indirects plus oesants q"~ nour les
petites unit~s.
En cnnsêq~ence, leur revenu net nlest nas ~r0nartinnnel ~ la
mar~e brute.
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De "lus, il est fluctuant car le rè~lement de.salair~s ct
charges affêrentes est pri0ritaire. Un niveau da chiffre d'~ff~irp.s
relativement êlevê ne siQnifie donc nas un revenu net im~0rtant "nur
l'artisan. Par cnntre, il neut dis~0ser d'un volant rle tr~s0rerie nlus
important pour ses besoins oersonnels m~is ce serait une faute qrave
de ~estion s'il venait à le consid6rer c~mme scn revenu.
t·1ême si en moyenne ces ateliers ont un niveau d'activité> sunéri~ur,
si ces artisans dis"osent de ressources nlus élevée5,la rationalit~ nên~­
rale de ces unitês est ·~lus pr0che de la subsistance que rle l'5cnnnrnie
d'entrenrise et ces unitês s'inscrivent dans un même cnntexte neu faV0-
rable a des mutations que leur niveau de ressnurces auraient nu laisser
"'résaQer.
L) la commercialisation et l~ demande
Si en matiêre de ~roduction, l'§b~nisterie à Fort-rie-France rec~le
un sav0ir-faire et un style ind~niable, 1'itl niveau rie la conunerc1alisa-
tian les carences sont consirlp.rables. ~ais, ~OS0 tel quel, ce cnnstat
est â courte vue et néglige totalement l'histoire et l'~v01ution de
l a profession.
Avant la oêriode de qonflernent des revenus et des imnnrtations,
au tourn~nt des ann~es 60, le rarynnrt offre/~emandG semble ~voir ~té
schêmAtiquement, en ëbftnisterie l'inverse ne ce qu'il est ~ujourd'hui :
la clientèle orientait sa demande l'le meubles vers les quelaues atelic;rs
martiniquais locaux qui disnosaient en quelque sorte ~'un march~ c~ntif.
L'artis~n urbain ne nara't nas a10rs avoir ~u â se soucier de
l'écoulement ce sa fabrication qui d'~illeurs se faisait à la co~~n~e
et dont le paiement s'effectu~it, ~u moins ea nartie, avant mO~e l~
premier caUD de scie. Ce marché n~turellem~nt ~rot~né rendait inutile t~ute
prêoccupatinn d'ordre commercial ~uisque la rlp.mande s011icit~it l'~fÇre
et la commande orêcédait la fabrication. Une telle rente ~e situation
autorisait s~ns doute ~arf0is un certain laxis~e dans 1~ nrnrluctinn :
?rix, dêlai de fabricatinn, exêcutinn de travaux, nivc~u de finition •••
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Malqrê la montée des imnrrtations. 19s ébénistes trarlitirnnels
n'rnt pas véritablement mc~ifi6 leur mode de nrnduire et de ven~re. Ils
continuent à travailler à la conunande hormis ceux qui livrent ë\IJX
coo~êratives d'artisans (1) nu qui disnosent rl'un netit hall ~'ex~nsi­
ticn), sans ~ouvnir fabriquer en séries (mises â rart les chaises).
Si l'cm eXCGDte la mpcanBation, le nMC~S de ~rf'ldllctian ne siest
pas modifiô, les conditions de vente sont restép.s irlentiques, ~me si
certains ont tenté d'installer un netit hall d'ex~asition (qu~l~ues
m~tres carrés où s'entassent des meubles sans rloute de qualité, mais sans, .
que le nroduit soit valoris~ et ~ttractif).
Mais comme la nroductinn au la nestion, la commercialisation ne
slimnrovise ~as et ces tentatives accroissent certainement rlavanta~e les
charges que les recettes, si lion en cro1t les artisans qui ont ass3yr
cette forme de commercialisation.
Cette observation ~st aussi valable nour les salons de vente ~es
coopératives artisanales qui mériteraient un effort de nromotion du
,roduit. La moindre ('lalerie de meubles im,,:,ort8s tenue ~videmment '1ar c1es
non-professionnels du bois et des commerçants, ne nênli~e nas les
~rinci~es sim~les des techniques de vente. Les fabricants euronêens
eux-mêmes ont mis l'accent sur le fini rie leur l"lroduit les rendant
attractifs en masquant souvent la médiocre qualité des mat~riaux
utilisés.
Avec les conditions de cnmmercialisation trarlitionnelles, c'est-
à-dire corresnondant a une ~ryo~ue où la ~roduction intprinure, avec s~s
faiblesses, était dominante et active, les artisans êhrnistes se
retrouvent aujourd'hui totalement impuissants à affronter ce que l'on
ne ~eut olus décemment anneler la concurrence ~~s iml"lnrta.tions, tellement
la disrro?ortion des forces en nrésence est con~irlêrab10.
(1) Il existe 2 coor'êrâtives de v~nte ("La Ruche" et les "Artisans
R~unis").
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Sans avoir fait l'étuëe rle la branch~ du commerce ~e meubles (1),
l'em~irisme autorise, sans ~récaution, ~ affirmer la sunr5matie ahsr1ue
des industries extérieures et rle leurs relais locaux.
L'importance du vo1umê des ventes réalisées ~ar 1p.s iM~0rtateurs
locaux, leur assise financière et l'a,ryui hancaire, leur réseau et 1p.ur
méthode de ~ênétratiori commerciale, l'action Jub1icitaire mu1ti-m~rli~
.'
sont autant ~c facteurs qui mar~in~lisent la ~r~~uction 1~ca1e ~e m~ub1es
rarticu1ièrement dans sa fnrmB artisanale qui est la ~rincira1e.
Le démarchage assidu, les orérations nr~moti~nne11es, le crédit
gratuit, la dis~on'ibi1ité immédiate rles commanrles créent, du ~0int de
vue des netits ~rorlucteurs locaux, une situation de c~ncurrence ~é1oya1e
de fait (et non Das de droit).
Un répit à sans doute ét~ rlnnn~ momentanément ,a l'~bénisterie .
d'une ~art avec une initiative interne de mf:canisation, e~ rl'autre ~art
avec une noub1e initiative externe se ran~artant l'un~ à 1~ mise en
~lace de coo~érative ne vente et l'autre au crédit ~ l'achat de meubles
(SODEMA).
r·~is cette ~ause t~ute relative s'inscrit rl~ns un cnntexte np.n~ra1
de recession de la ~etite nroduction.
M) involution sectnrie11e et ~ers~~ctives macra-~cnnnrniqup.s
Pour restituer cette êvo1ution nênative, nous s~rtirons du carlre
de notre enqu~te et utiliserons les résultats sectoriels des recensp.me~ts.
(I) On a tout de même recensé en 19P.4, 41 ~t~b1issements cnmm~rciaux
sur Fort-na-France, emn1nyant au tnt~l 14~ sa1ari~s. Ce secteur np.
vente de rlétai1 ne meubles avait réalisé 4~,6 millions de francs
de chiffre d'affaires en 19AO. Cette même année, l~s imnnrtatinns
de meubles reven~us nar ces commerçants ~tteiQnaient 30,3 mi11inns
de francs soit une mar~e brute 6~a1e au tiers du chiffr~ d'affaires.
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de 1954, 197~ et 1982, n~jà ~nalysês nar F. GUGLIELMETTI (1) de
11 INSEE.
1954 lt'74 1~e2
Bois et ameublement ....... 520 2110 230
Evolution du nombre rl'artisans
La faible remontée enre~istrée en 1~82 est moins le sione d'une
rerrise Que le rêsultat d'une nnmenclature rl'activit5 qui rassemhlp
ëbênistes ~ronrement dits, mais aussi dêcoration, tanisserie et anencemP-nt
qui êvrluent différemment de la fahrication ~rtisanAle ne meuble lncal.
Sur la base (ie natre enquête, nn neut éstimer ou~ le n()m~rp.
d'artisans ébênistes (y comryris la ré~aration de meubles) n'exé~de~as
200 ateliers au total en r1artiniflue, Fort-de-France en r~l"Jrou"'ant se1nn
notre com~taoe une s0ixantaine.
C'est-à-dire qu'entre 195~ et 1984, on "'eut f~ire l'hy~nthpse
d'une réduction de moit~ê du nnmbre rl'ate1ier. (Avec en ~lus une chutp~
ou, au mieux, une staqnation de la deman~e unitaire) alors ou~ sur 1~
même rérirde le PIg courant êtait multin1i6 nar 32 !
Avec raison, F. GUGLIE~ETTI~ ~récisait OU2 la baisse imnort~nte
du nombre d'ateliers ne ''1réjui'Jeait en rien ne l'l'ivn1ution de l'emn1ni
,
et donc ~lus ~ênéra1ement nes r5su1tats rles ateliers en ~ctivit~.
T\1ai s nntre enc:uêtè tendrait à montrer ~ue 1a chIIte "es effectifs
artisanaux se double d'une b~isse de l'~ctivit~ ~loh~le des ate1icr~ ne
retite et moyenne dimension, installéS dans la zone urbaine ~e
Fart-de-France. Il resterait ~ voir comment se cnmnnrtent les entr~~rises
r.>lus "modernes" install~es ~ la 'Jf'>rinhërie de la ville, qui semhlent
mieux rêsister à la ~ression ~es imnortations et même, rl~ns certains c~s,
ne nas en subir l'influence orâcû au marchê narticulier ~u'elles visent
(matériaux et style locaux).
(i) Note de réflexion pour une no1itique de rênovation et d'imn1usion
de l'artisanat martiniquais. ~1. ~RANCHI, TAYLOR, rlCHENAMA et
GUGLIELUMETTI. Conseil RêQiona1 . Ré~ian ~Jrtininue.
Décembre 1983. '
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En toute hyn0th~se, il semble y aV0ir ~ne d0uh18 ~v~lutinn :
- tassement des formes ~e nro~uction tr~~iti0nne11es au nrofit
d'~teliers de tyne ca~italiste et donc ~lissement de la rl~anrle,
de l'artisanat vers les entrenrises industrie11p.s,
- Doursuite de 1~ m~nt~e des im~nrtations.
Avant rle restituer le ra~nort im~rtation/nro~uctionrlans
l'ensemble (1u système êcnnom:fque martini('!uais, nous v0.udri0ns nrêciser
les stratéqies d'adantation des unités artisanales face au mar~sme et,
au contraire, les cnnrlitions d'ex~ansion des firmes d'éhênisterie
modernes qui ne sont ~u~re renrésentües dans notre en~u~t~ urbaine mais
dont la présence sur le marché du meuble est dominante.
a) les straté~ies des unités artisanales
D'emblée il c~nvient de distinnuer les str~tAoies actives, rle
celles que l'on ~ourrait dire nassives, c'est-~-~ire d'une nart l'atti-
tude des oetits patrons du secteur de transition qui c0ntr~lent 11p.vn-
lution de leur situation et l'imm0bilisme ~es netits artisans "de
subsistance", r,aralys~s nar l'amn1eur ~es transformations êconominues :
• Les netits n,atrons du secteur de su~sistance (au artisans indp~enrlants)
subissent rie Illein fouet ce marasme, m~me si leur niveau ~e ressnurces
reut varier entre 2 500 et 5 noo Francs mensuels. Ils rGsistent nu
s'adaptent par diverses nrati~ues
- ils font de nlus en nlus de travaux cte rp.~aration,
- ils tie~nent leur ~rix en rê~uisant leurs coOts de revient
(hois moins sec, ou de moins bonne ~ualit~, vernis au ~istolet,
moindre finition),
- ils fixent leur nrix en fonction de l'imnortation,
- ils accentent une ~uasi Sous-'1rol~tarisation en fa~riquant ~~ns
leur atelier des meubles qui seront venrlus â ~as nrix ~ rl1autrp.s
nrofessionnels du bois mieux nlaclSs r0ur en assurer la
commercialisation,
- ils n'exi~ent ryas la rémun~rati0n inté~rale de leur tem~s rle
travail (ceux qui l'exioent, sans 1ue la durée soit d'ailleurs
clairement êtablie, atteionent des niveaux de ~rix exorbitants,
du fait d'un rendement faihle),
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- ils ada~tent leur consommation domesticue ~ leur revenu en
haisse (un artisan a dO attendre 2 ans av~nt ~e "nuvnir
r~~arer son vOhicule),
- les nlus dénlunis doivent comnter ~vec la soli~arit~ du voisi-
na0e oour maintenir, en volume, l'~quilibre rle leur hurl~et
ddomestique.
em~lnyant des salariés et ~isryosant de
les 1uelqu~s ateliers ~e cc tyrye que nous
l')érim~tre, ()nt résisté au laminar,e de
selon rlcux tactiques.
~ Les artis~ns de transition,
revenus ~lus substanciels
avons en~u~tés dans notre
l'artisan~t de nrorluction
+ la rremiêre a êt~ celle d'un ~etit nom~re ct'artis~ns oui ont délais-
sé la fabrication de meuh1es, devGnue nOur eux secnnd~i~, au
~rofit d'~ctivit~s c~mmercia1es ru ~e services, liés ~u h0is.
La vente ~e bois, la "~ré!')aratir,"" ries "H~ces de "'ois, la l''Irt'i,.
fabricatinn d'éléments semi finis (~arte à doucine, nlate~u rl.e tatle),
la commercialisation de meu~les ~u'11s n'ont nas fabri~ufs constitup.nt
les symntnmes d'une évolution tnut-~-fait narticu1i~re : elle n'est nue
l'exrression, ~u niveau micrnsconique rle l'~b~nisterie , Fnrt-rle-France
de l'évolution ~én~ra1e de l'éconnmie martiniquaise; rl'une activitô
de f"'Iroduction dominante, !'1ue1ques artisans sont n('lssés !'leu à neu li une
activité commerciale ou de ~restation de services.
Cette transl~tion n'a nU s'o~p.rer qu'~ deux conditions
.0 dl une rart, ces arti sans "comnrl'l(1ores" ont trnUV8 en face d'eux
une c1ient~le d'artisi'lns "nrorlucteurs" suffisamment nomhreux,
sinon actifs, le r~le de commerçants et ct'interm~rliaires rles
premiers ne Douvant s'exercer ~u'en vertu de 1~ f"'Iêrennit~ ~e
l'activité de fahrication des seconds,
- d'autre nart, ceux-ci ont rlisnosF- rle 1(\ base financiêre et ~e
l'entre~ent n6cessaire Dour effectuer et conso1i~er ce clissement,
ce 1ui n'~tait ras, ~vi~emment, à la ryortêe ne la ~lun~rt des
artisans. Leur r~le est d0minant ~ans la nrofession, ~ !'llus rl'un
titre.
+ la seconde solution a !')ermis 3 ces artisans de r~sister i'\lJ recul
du mêtier en visant une c1ient~le ais~e de R1ancs Cr6n1es,
certainement neu imDort~nt~ mais â f0rt nouvnir ~'~chat.
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P~r un travail extrêmement soiqné, une finition irr6~rachahle,
des ~roductions très s~~cialisées, rles liens ~ersonnels d~j~ anciens
avec leur clientèle, ces artisans, ~eu nnmhreux, nlont ~as suni le
laminage causé ~ar les imnnrtations, nuisque foncti~nnant sur un se~ment
de marché très narticulier. Si ces ateliers snnt actifs, très r~res sont
rourtant ceux qui ont atteint une dim~nsion im~nrtante : 11 r9nro~ucti0n
êlarnie ne tient sans dr,ute nas au seul niveau de 13 ~emanrle •..
Oans tous les cas, l 'avenir rle ces ateliers est cnmnromis, (cf
moyenne d'â~e) aucun héritier, ouvrier ~u homme d'affaires ne narais-
sant disposé à en assurer la continuitp.
b) les firmes caritalistes de netites et moyennes rlinlensions
Nous les abordons ici nour mêmnire nuisque ra~nelons-le, nous
nlen avons nrati~uement rencontré aucune de ce tyne rlans notre nprim~trp.
d'enquête, si ce nlest dans un três ryetit nombre de cas car sous la
forme d'activité combin~es menuiserie-éhénisterie dans les~uell~s
l'ébénisterie êtait secondaire.
En fait d'ébénisterie, il s'anit â la ~ois rllanencement de
cuisine et de meubles ~ronrement dit. Ces ~eux m~rchés sont actifs, ~
en croire ces Detits ~atrons. Les facteurs limitant ne se situant nas
du côté de la demande mais plutôt du c~té ~e l 1 offre : le niveau de
compétence de la main d'oeuvre et sa fOrMation sont souvent PV01ués ;
la difficulté à trouver et recruter des travailleurs efficaces limite
la caracité de nroduction que cas patr~ns amêliorent cenendant en
élevant le ra~~ort équi~ement techni~ue/travailleurset ~onc la ~r0~UC­
tivité du travail.
Clest en fait le chef d'atelier, souvent ~né, consciencieux et
efficace, encore nëtri des ran~orts de travail'de l'artisanat, ~ui assure
rendement et ~ualité du travail, nrincinaux arnuments éconnmi~ues ne
ces ~etites unités ca~italistes.
Ce rôle d'interface entre or0nri~t~ire/nestionnaireet travailleur
est straténique et l'~bsence d'une ma'trise jeune martini~uaise est
prêoccupante.
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Pour ces ~tites unitês, le recrutem~nt ~'a~ents de maftrisp.
d'oriqine extêrieure (mêtrono1itaine rrincirya1ement) est hors ne ~uestiQn
compte tpnu du coat sa1~ria1 direct et des avanta~es en nature exin~s
par ce type ~e main d'oeuvre qua1ifiêe et ~isnonib1e.
A ce niveau de nênurie de main ~'oeuvre, se 90se de façon ainu~
le ~rob1~me de l'allocation de la force de travail entre les divers
~rands secteurs de l'économie martiniquaise se1~n un ~iff~rentie1 de
rémunération ouvertement rlêfavorah1e dans la ~roduction (au niveau de
la ma'trise et de l'éxécution) et nettement ~rivi1ê~iê ~ans la F~nction
Publique et 1ssimi1êe : le salaire minimum inter-~rofessionne1 de
croissance re~résente mensuellement moins rle 60 % du traitem~nt minimum
net (nour un c~libataire sans enfant) de 1~ Fonction Puh1i~ue.
N) que1~ues remarques à nro~os ~e l'5c~nnmie martini1uaise
Ici, il nara,t on~ortun de resituer le nhênomêne de la ~rorlucti~n,
autant sous la forme artisanale qu'industrielle rt~ns l'ensemble de
l'économie martiniluaise.
Même si la dynamique nro~re des formes de nrortuctinn dites
modernes et artisanales n'est ~as identi~ue, elles s'inscrivent dans un
même système économique dêpartementa1.
Ne dis~osant ?as de données statisti~ues nar branche, il reste
possible de mener l'observation au ~lan de l'ensemble du secteur seC0n-
daire ~nur constater qu'il staqne â un niveau d'activit~ ~lohale fort
modeste.
En outre, si l'on êtend la démonstration à 1'ensem~le des activit~s
nroductives primaires (anriculture, nêche, forêt, élevaqe) et secon~aire
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Cette oersnective macro-économi~ue ~rêcise ~u'au ctel~ des ~~rti­
cul~ritês et des c0ntin~ences sectnrielles, c'est le nh~n~mêne même de
la 'Jroduction qui structurellement est en-question en ~~firtini'Jue, Il'K'ins
dans ses modalités de mise en oeuvre, nue fondamentalement, rl~ns S0n
existence, l1uis'lue niveaux de dflvelo","ement et de ')rorllJctian ne s('nt
"'ositivement !'Jas carrêlés dans l'êc~nomie en nup.stion. (Toute investi-
qation se ra!')~ort~nt ~ l'acte rie ~roduire ~ue ce soit sous l~ forme
artisanale ou canit~liste ~ue ce soit rl~ns le secteur ')rimaire ~u
secondaire ne "eut faire l'~conomie d'une telle analyse, ,.,u "3U mnins y
contrihuer) •
Si l'on ~uitte la~soh~re ~e la ~r",~uction locale "our n~server
la circulation des marchandises, la~sitaation est rli~m~tralement nnnnsée (I).
(I) Cette snhère de la circulation ~tant larqement rl~minée Dar les biens
imnortés, le rannort de la nroduction locale ~ l'im,ortation n'est
rien de moins que l'articulation entre une "ro~uction locale comnn-
site (clandestine ou H~'1ale, de subsistance:. en transition ou .
ca~italiste) et une nroduction extérieure, larryement mndernisêe et
i ndustri e11 e.
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Observons les im~nrtatinns ~e meubles sur la n~riorle Ig72-1Q8~
EVOLUTION DES IMPORTATIONS
P0ids (kn) Valeur (francs)
1972
·..
1 325 003 100,0 12 037 503 lDO,e,
1973
·..
2 572 332 19,~·, 1 17 ~53 ~ln 1415,7
1974
·..
2 096 303 158,? 17 211 043 143,0
1975 ·.. 1 644 6t1·1; 12!},1 15 ~Oll, 305 132,1
1976
·..
2 3')2 76~· 180,6 21 :\!l2 837 177 ,7
1977 ·.. 2 ~'l6 712 IBO,9 25 8°11- 770 ?lS,1
1978
·.. 2 637 965 1~C),1 21) 76f; 15" ?~,7 ,3
1979
·.. 2 710 265 ?O5,? 36 4~6 "lgS 3":\,1
1980
·..
2 75g 576 208,3 /!.2 !tOP 71'1 3~?,3
1981
·.. 3 217 596 2~5, 1 56 31.!·~ 100 /l.t;R,l
1982
·.. 3 522 071 265,8 6r'J 215 <174 575,n
Fl83
·.. 3 510 412 271,0 7e 985 ~47 "5'5,2
,
(n.~,03 : Autres meubles et leurs n~rties 0ans la nomencl~ture douanière)
Les meubles en 90is re~résentent :
- en noids, les 3/~ des imrortations ~e la ruhri~ue "l~.03
- en valeur, les 2/3 ~es importations rl~ la ruhri~ue '4.03
Cette ~Dproxim~tion est renrlue n~cessaire nar l'~hsence ~e
statistique disponible nour les années concern0.es.
108 -
Et si lion com~are ces rlonn~es â 11 êvo1ution des anr6~ats stra-
téoiques de 11économie martiniquaise, on ~p.ut ~ta~lir le tah1eau suivant
197~ 1nB2 ~ ~n
Imortations de meubles .... 100 575 1~,12 %
Im~ortations totales ...... 100 560 10,80 %
Consommation finale ....... MO 558 1C,7~ %
PIS ....................... 100 ~O 14,07 %
Ces indices, dans leur év~lution conjninte, sont tout fl fait
sym~ômatiquesdu mode de fonctionnement ~nnêra1 rle 11 économie martini~uaise
dont il faut ahso1ument tenir cornnte si 1Ion veut cam~rendre le
contexte structurel rlans 1e~up.1 se situe les ateliers ~nau~tés, nrinci-
oa1ement de ~etite production.
De 1972 ~ 19P2, le Produit Intérieur Brut a étê multinli~ nar ~
en francs C0urants (soit nrès de 15 %~~r an). On c~nst~te ~ue la con-
sommation finale (ménaqe + Administration) siest accrue de 5,5r sur la
nériade, soit 13,76 %llan, en valeur nominale.
Sachant ~ue ln c0ns~mmation finale est la r~sultante rles imror-
tations et du PIB, on en déduit ~ue ces imnortations se snnt relativement
et fortement accrues: en effet elles snnt n~ss~s de l lin~ice 10n en
1972 ~ l lindice 560 en 1982, soit 1n,fi % llan.
De ~lus, si lion sien tient RUX imnortations rle meuhles, cette
accêl~ration relative des imnortations (sll"~rieure dnnc ~ celle de la
consommation finale, et "lus encore 3 celle èu PIB), se tr~rluit nar un
accroissement accru "lus ranide des imrortations de meubles. En effet,
le mobilier nasse de llindice tOn en 1972 â llin~ice 575 en 1932, soit
1~,12 %llan.
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Autrel11ent dit nius le FIB Siacct'ott, nlus la I)i'irt destin~e ~ la
consonunation finale ô.uflI11ente, avec un recrurs à rythme croissant 'lUX
im[lortations 1ui, elles-mêmes incluent de l')lus en .,lus ~e r,roduits
manufacturês â usaae final (car il ne f~it ~u~re de ooute 1ue le raison-
nement pourrait être étendu à l'électromênaner, l'automohi1e, 'l a1imen-
tation ou la confection).
On est ûinsi en nrésence d'un système économique dont les trans-
ferts nets constituent la nrincioa1e ressource ('Jrês de 50 %du PIB)
avec en contrel)oint n~cessaire un recours croiss~nt ~ux imnortations.
De 1972 à 1082~ ii annara1t ainsi, en moyenne, culune hauss~
courante d'un point du Pla se traduit structurellement ~ar une hausse n.e
1,2A roint des imrortations de meuDi~~.
Clest dans ce c,.,ntexte rllexti"a'lersîon et dlouverture ahso1ue aux
imnortations qu'il faut situer la cnm~étition entre les rliverses formes
de production telle que nous les avons d6finies initialement.
A 1'1 ntér'i eur de l' écnnnmi e urbai ne de Fl"rt-de-Fr~nce 00 se tient
principalement la vente de rlétai1 ce meubles imnort~s, la situation rles
formes de production artisanale, de trJnsition et '1etits canitR1istes,
n'est oas identi~ue.
Nous ::l'Ions vu~ à travers notre échantillon d'éhênisterie coml'\os~
aux 3/1 dlate1iers al'tisanaux indé'"'endants, et !10ur le quart restant,
d'atelier de transition, les rlifficultés â assurer 11'\ ")~rennité de
l'activit~.
La oression des imnortations est sans aucun d""Jte le facteur
explicatif rremier le ~lus visible si 1Ion rais0nne sur un march5
homogêne du meuble.
Mais si 1 i')n c()nsidère que la oroduction locale d'~b5nisterie,
vise un marchê srécifique (ce qui n'est ~as synonyme cte nr()t~oê ~u
rJermanent)~ '1ar s"n style et les matériaux utilisês, il rlevient êvinent
que ce marché sn~cifique et étroit, mp.t en comnêtition non n1us les
imrortateurs et les artisans, mais les retits n~ducteurs c~rita1istes
c'est à di re "modernes Il et 1a neti te nroducti on marchi'lnrle.
110 -
Dans ce systême ~conomique qui marqina1ise la nro~uction 1nca1e,
il est clair que se sont les unitês les n1us ~erformaAtes ~u les n1us
aidêes qui sont en mesure ne résister.
L'appui bancaire ou ruh1ic, lés ~conomi~s rl
'
éche11e, une nestion
n1us serrêe, un nersonne1 n.1us nroductif, une commercialis~tion n1us
adaotêe sont, sans doute, autant de facteurs ~ui assurent au secteur
des petites ou- moyenne unitês canita1istes une no~ition nell a peu
dominante dans l'~hênisterie locale. Et la c0mnétition avec l'artisanat
est d'autant plus ai1u@ que l'importation est f1~rissante et que la
situation des ~etits nroducteurs se dé~rade naturellement (sant~, ~~e ... ).
Pour limiter ce confinement rle la nroduction locale et sou1aqer
indirectement la nositinn des netits rroducteurs n
'
est-i1 nas envisaqea-
b1e de contenir cette masse d'imnortati0n de meubles?
Dans cette ~ersDective, il est sr.uvent fait rêférence ~ l'~ctroi
de mer, comme procéda 10uanier fiscal, nnur alourdir le c~Ot d'an~roche
des imnortations de biens fiscaux en ~~venance ~~ l'Eurnne, ce 1ui
créerait un avanta~e comnaratif "our la ~roduction locale, ~n toute
hy~~th~se.
Hormis le caract~re ouvertement nrotectionniste d'une telle mesure,
incomryatible avec l'esDrit et 1~ lettre ~u Traitp àe Rome, la nortêe de
cette mesure reste incertaine nar les effets nervers nu'e11e ~eut
nrorluire.
Imaryinons que les droits d'nctroi ne mer nr~levp.s sur les meubles
im~ortés s'accroissent substancinlle~ent. Plusieurs sccnarin sont
"ossib1es.
Les imrortateurs, nnur conserver leur nart de march6, n~ r~ner­
cutent nas (inté~ralement) l'imn~t sur leur nrix de vente. L'effet-nrix
est, théoriquement, nul ; seules vont s'accrn'tre les ressources fiscales
~rélevées au rrofit des c~mmunes. Bien sOr, les m~rQes ~es imnortateurs
seront r~duites, mais l'effet sur 1~ rroductinn lncale est nul.
Si, Dar contre (et c'est rlus rêaliste), les irn~0rtateurs et
revendeurs ré~ercutent l'octroi de ~~r alourdi sur leur ryrix de v~nte,
l'effet inflati0nniste sera inévitflb1e, pt ~lus la mesure ~e ~rotectinn
sera forte et rlus 1lim~act sur le Drix de vente sera imnortant ; c'est
~me le but recherché.
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t1ais si ces imnortateurs h~ussent leur nrix de vente, il reste ~.
s'assurer:
- C1ue les nraductelJrs 1l')c;,\ux sauront tenir leurs nrix, nrp.f0r~nt
~rl')fiter ~'une meilleure nasition concurrentielle que de ~nnf1er
leur mar~e b~np.ficiaire.
- ~u'i1s ser0nt en mesure de s'a~a~ter et r~nonrlre â une dem3nrle
nouvelle de meubles locaux, devenue ry1us dyn~mique,
- que 1es di ffe1rentes formes 1oca1es c:le :"lrN~ucti on: ryrnfi ternnt
de cette situation amé1iorêe,
- que le niveau de t~xation â l'im~nrtation haussera le nrix rl~
vente des meubles imnort0.s jlJs~u'~ une Z0ne do nrix c:lans 1aoIJe11e
1'61asticité rle la demande ~ar ranort à ces nrix devienne nê~a­
tive (sinnn, bien évidemment, l'effet d'une hausse rle l'octrni
de mer sera inefficace).
En outre, si une h~usse subst~ncielle de l'nctrni de mer narvenait,
théoriquement, ~ enrliquer la mnntêe ~p.s imrynrtations, elle ne serait nas
sans effet néoatif sur ce secteur cnmmercia1 rl0nt la valeur ajnutÂe
~loba1e staanerait (salaires, imr~ts ~ividen~es, 1nyers). Il n'est "as
sOr que ce recul serait comnensé nar une hausse du rendeMent de 1'octrni
de mer (cela c1ênendrait du nf'l'Jveau t~IJX rl'octr,.,i de mer et du vn1ume r'e
meubles imnortës corrélatif).
Il n'est nas sOr nfm n1us "lue l~ !1r("llTl0tion d'un secteur de l''ro-
duction locale cC'ntreba1ancerait (en termes ~e salaires et rl'imn~ts
Çlénéraux et cC'rmIunaux) l~ stannation d'un secteur de vente 1i~ ~ l'imr,or-
tation. On peut en effet r,r~sumer que l'~merqence d'une nroduction 1f'lca1e
se fera inévitablement ~r~ce à des avanta~es fiscaux, des ~rimes rl'emnll')i
et d'51uiDement, des excnérations rie TVl\ et (l'octroi rle mer n!:lur l'im-
Dortation de biens d'équinement.
Il s'aQit 1~ de mécanismes ~cryncmin,ues co~n1nxes nar leurs inter-
actions ~u'il naraTt 1ndisnensable de rrenrlre en comnte et ~e m~Ttriser
si l'on veut concevoir et rêaliser une nc1iti~ue de rp.activ~t1on ne la
r,raduction locale (d!êbênisterie, entre autres).
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Au-rle1~ des mesures techni~ues ~ c~ncevoir, il ne s'a~it d~ rien
de moins que de faire ~asser nrooressivement une êconomie fondée sur les
transferts, nu'i1s soient d'orinine nationale ou eur~~éenne, â une ~c~n~­
mie fondée sur la valeur, contre ~artie du trav~i1 ryro~uctif endn~ène.
La ~hysionomie du secteur menuiserie tel ~u'i1 se nrêsente ~ans
la commune de Fort-de-France est distincte ~e celle ~es activités ~turliées
'Jrêcêdemment.
Bien moins im~ort~nt du ~oint rle vue du n~mbre ~'unit~s, il atteint
a1oba1ement des niveaux de recettes su~~rieurs ~ ceux de la rênarati~n
et de la fabrication de meuble.
La tai 11 e des entrenri ses, l' ~"'e r:!es resnonsabl es, li'1 si tua tian du
marchO nar ra~')ort ~ 1'im~ortation sont autant rle facteurs ~ui mettent
la menuiserie dims une situation narticu1 ii'>re, mnins r4~fav(lrahle, ,~
1'intêrieur ~u secteur bois.
Alors que nour l'ébênisterie, la forme ~ominante p.tait tyni;uement
artisanale, dans cette hranche l'essentiel se situe bien au-~essus de
cette catêqorie véqétative, ~me si on retrouve aussi ~ue1~ues ~etites
unit~s.
Bien nue l'êchanti11~n de menuiseries soit réduit (12 ateliers au
total), il est tro" hétéroq{;>ne, (lu nnint rle vue des formes dp. '1roduction
rencontr~es, 'Jour ~tre ana1ys~ gloha1ement. Il convient de hâtir une
tyrn10nie qui restitue s~ texture rliversifi~e, à nartir ~e crit~res
~articu1iêrement t1iscriminants tels que l'existence et le v"lume rI'em-
')lois sa1ari~s ~ui restent ~nêrat0ires, même sur ~es ~chanti11ons rp.u
imrortants nuis~u'i1 s'anit rl'une a~')roche d~rluctive.
Un rais0nnement sur un profil moyen de menuiserie conrluir,it. 7l
travailler sur une chimf-lre écon0mi"uc. Entre cotte l')ersl'')~ctive "m",yenne"
et la succession de:mon0~r~~hies ~'entrenrises, nnus ~r~f~rans retenir
une a~ryroche en terme ~'articu1ation rle forme rle nrorluction ou, ~ans ce
cas-ci, de coexistence de formes rle nrnrluction. Nous nercevrons rani~emen.t
les limites 3na1ytiques d'un r~is~nnement effectué sur un tr~s ryctit
nombre rl'entre~rise : nous en circonscrivons l'existence et les c~rac­
tères Dronres, mais nOlJS ne l')nurrons (lu"'re alimenter une réflexion sur
1es i nteracti ons entre forme rle nrorlucti on.
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A ~artir des critères d'emryl~is, il est ~ossible d1êtablir la
stratification suivante,·se1on la typologie de C. JAEGER :
,
Emnlois Investissp.lOOnt
Forme de !)roduction Nombre I\l')nrentis Ouvriers (i nrli cati f)
Ateliers artisanaux ..... , 3 ~ 0 mf)i ns '1e
20 nnn F
Ateliers de transition •• <1 2 1) entre 5(' nO'1
et Ino (lOn F
Petites entre~rise "'lus. de
Canitalistes ............
1
5 lfi 3'1 100 roo F
N0US étu~iercns successivement chaque forme rle I)ra~uction.
A) les ateliers de ryetite ~roduction
Ces entrenrises de netite nr0duction sont tenues l''lar rles nrofes-
sionne1s relativement Baés (nr~s de 54 ans en moyenne), le ~lus ieunp.
ayant 12 ans, le n1us ~0ê 58 ans.
Leur nrofi1 orofessi n nnel est irlentique ~ celui de r~"'arateur ~e
meu~les ou rle ébénistes relevant rie cette forme ~e retite nroduction
artisanale: reu scolarisés, ils sont entrôs ~ lla~e rie 14 ans en
apnrentissane chez un natron, lui-même artisan. Ils nnt ensuite 6t~
salariés nendant 14 ans en m0yenne (~vec un ~cart-t~'ne fai~lp.) chez un
ou ~lusieurs natrons. Ces ouvriers s l insta11ent ~ leur c0mnte, nén6ra1e-
ment dans un atelier rlont l'ernn1acem~nt n'a nas vari~.
L'atelier,;u'i1s occunent aujt)urdthui est contiflu i'l. leur lo('lement.
La surface du local est en moyenne inférieure ~ 35 m?.
Il s'a~it d'une ~ara~ue en bois, rl1un coin de Cf)ur aména~~ som-
mairement ou du premier niveau d'une villa mo~erne (seul artisan
nrooriétaire ~e son es~ace de travail, les 2 autres dp.vant nroch~inement
libérer la ~lace r,u'i1s occuoent aujr)Ur~'hui).
L'équirement techni('lue de ces ateliers est modeste et constitue
le seuil en deça du~ue1 l'activité de menuiserie n'est techniouement
D1us !"lossihle.
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~me si la valeur de cet 5~ui'ement est ~ifficilementmesurahle
comate tenu de s~n ori0ine (auto-f~bricati0n dans un-cas), de snn â~e
incertain (renrises successives) et de sa ~uissance vari~~le, il est
~nssible de fixer un ordre ne nrandeur, nermettant surtout ~e comry~rer
les 3 caténories d'entrenrises, rlus ~ue ~'êvaluer nrécisêment les
montants d'investissement. '
Si on renrend l'échelle de valeur ~ue nous avons utilisée rnur
l'éb~nisterie, on observe que les ateliers de menuiserie de tVne artisa-
nal .se situent tous dans la strate de valeur (~e rp.mnlacp.ment) inférieure
à 20 non F.
Cet ê~uinement est d'âne variable, lp. nlus ancien ~ ptê instal10
en 1011.
P0ur les 2 autres artisans, les investissements ont ~té r~alis~s
anrês 1"77 (m~me cnnstatatinn nue nour l'~h~nisterie).
Un seul de ces artisans (le mieux êquin~) à hénéficié rle ~r~finan­
cement bancaire.
L~ encore n~us retrouvons le même nhénom~ne constaté en ébénisterie
lue ce soit au niveau des revenus comrlémentaires ou au ~lan de l'accrs
au financement bancaire, le ~rofil socio-nr~fessi~nnel re l'éncuse ~e
l'artisan est rlêterminant. Plus celle-ci est ins~rêe da~s les roua~es
du secteur moderne, nu~lic ou nrivê, et nlus elle constitue un ~nnui
considérable ncur l'artis~n.
Cette ccnstatation reflète sans doute les conditions du finance-
ment bancaire: seule, la ~ersnective d'un remh0ursement sOr du ~rêt
fonde la décision du commanditaire institutionnel. La nrise Me risque
est minimisée voire évacu~e, et l'octroi rl'un financement bancaire est
nlus c~n~itinnné nar la ners~nnalit~ de l laval ~ue "ar la ~ualit~ du
~rojet éC0nomi~ue de l 'em~runteur.
Seul, l'artisan offrant ces 0aranties a nu avoir accps au fin~n­
cement hanc~ire, les deux autres se contentant rle ~atériels d'nccasion
bon marché ou de leur ~ronre fahrication de machine (ch~ssis en bois
et m0teur à essence).
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Les ,ers~ectives d'extension de l'équinement snnt 1imit~es â
l'artisan le n1us rerformant, (les deux autres travaillant de f~çon
clandestine nOur assurer leur subsistance). Elles nortent sur un ~0ui­
nement qui lui permettrait de réaliser ~ue1ques f~bricatir.ns n'êbénis-
terie (,articu1ièrement une nresse â ~la~uer).
L'emn1oi est q1oha1ement tr~s limité. 2 emr10is ~our 3 ateliers
et encore s'aqit-i1 d'annrentis dont l'un est le fils de l'artisan.
Le niveau ~'activitê est faible. Aucun ne rl~nasse les 5 non F de
chiffre d'affaires moyen mensuel, mais tous préten~ent nnuvnir faire
davantage.
Un seul disnose d'un stock minimum de hais (maho~any) de 2 m3
environ corresnonnant ~ que1~ues mois de nroduction.
Le ~lus dêmunis fixent leur nrix en fonction du client et ~Iun
marchandage. Le ~lus nerformant estime sa mar~e ~rute ~ 40 %rl'un ~rix
de vente ~u'i1 fixe à 850 F environ ~ar m2 ~e menuiserie (ryrix moyen
orati~ué dans la ~rofession).
La clientèle est constituée rle narticu11ers, avec ~ui ils travail-
lent uni1uement ~ la commande (rnrte et fen~tres int~rieures ou
extérieures, escalier).
Un seul artisan pst en rènle vis ~ vis ~es im~~ts et ~es ~ssu­
rances sociales.
Il est d~licat de tirer un ensei~nement ~ rartir de trois ateliers
de menuiserie. Néanmoins, il arynaraft une nette diffprence ~ar r~nn0rt
à l'ébénisterie nui tient au nrocês de nroduction. En menuiserie, les
artisans, quels qu'ils .s6iAnt, nous ont ~it qu'il fAllait dis~oser ~e
rlavantaQe de ~lace et utiliser un minimum de machine ~nur se lancer rlans
cette activité. Et il annaraft justement que les netits artisans nui n2
dis~osent que des facteurs de ~rnducti0n minimum (esnace, m~chine,
em~loi) ~arviennent à neine ft ~ênaner un surn1us suffisant à leur
entretien. Et une fois rle n1us, la. diffE!rence "'e niveau rie vie "arrni
les netits artisans menuisiers tient moins ~ leur rêsu1tat ~e nr~duct1rn
qu'â l'existence cu n0n rle revenus cnmn1êment~ires (np.nsion, retr~ites,
ressources diverses t1êtenues "'ar le cnn.i0int).
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B) les ateliers en transiticn
Si 1'(," com'lare ateliers en transition et ate1iers"e subsistance
(malgré un échantillon res~ectif peu imnortant), on ohserve ~ue dans cer-
tains domaines les ana10qies sont êvirlentes (nrnfi1 ~ioora'lhi~ue), nour
d'autres aspects, des diff~rences a~~araissent tendantie11ement (âne,
~osition sociale) ou sur rl'autres n1ans encore, les rliverqences sont to-
tales (niveau d'équinement, rêsu1tats d'activitôs, em~lni).
a) bionraphie ~rnfessionne11e rles artisans
L'â~e moyen de ces menuisiers lien transitir,"" est relativement
moins ê1evé ~ue celui de la caté~orie précé~ente (moins de sn ans au
lieu de 54 ans) même si l'étroitesse ~u ~raune im'lose de n'~n tirer
aucune conclusion.
Après une sco1aritf! minimale (certificat r1'~tIJf1es ":lrimaires),
on retrouve le cheminement c1~ssi~ue de l'artisan: a":lnrentissane dès
l'âge de 11 ans, d'une durée de 4 ans nassés rlans un atelier ~rtisana1.
Vient ensuite l'entrée ~ans la nroduction avec un em~loi rle comna~n~n
puis d'ouvrier dans les entrerrises 1u bois rlu rlp~artement. La durée
de nassa~e nar le salariat est variable (de 5 ~ 18 ans), la rlouh1e
activité sous forme cie nti ,1ob" !"arall~le n'étant nas systématique.
Les travailleurs exr1i~uent leur nassa0e ~ l'activité
indénendante nar leurs con~itions ~e travail nans le salariat, comme nous
l'avons détaillé ryrécédemment.
Les dates de ":lassa~e à l'activité indênen~ante sont tr~s rliverscs
(âe 1~45 ~ 107~). Cette ~hase ~êhute ~ar une activit~ morleste, c1anrles-
tine (bien ~ue l'atelier ait 'lianon sur rue).
Ces artisans occunent tous aujnur~'hui les mêmes ateliers qu'ils
occu~aient lors de leur n.remiêre installation.
Si tous sont nro'lriétaire. ~~s murs;, aucun ne l'est ~u sol (un
seul est un locataire nrotéqê nar un hai1, les 3 autres jouissent de
la nronrip.të ~'un parent ou ~e la cnmmune).
'r
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Le mn~e de financement exclusif rles ~te1i~rs est la rp.ssource
ryersonne11e. La constructi~n n~ra1t av~ir êt~ nrooressive, snn coOt
restant toujours modeste (10 non F en ~énrra1).
L'atelier est construit en b~is et en t~le et ~ccu~e une surface
variable, c~morise entre 50 et Ion m2 (moyenne = 80 m2). Ils dis~osent
t~us d'un branchement ê1ectri~ue en 3an volts et le ~lus s~uvent ~'un
com~teur d'eau, même si le sanitaire se limite ~ un rnhinet rl'eau.
Sur les ~uatre natrons r.e cette catén~rie, trois ont ~it ~voir
~es ~rob1èmes de ~lace et ont son~é à channcr rl'emn1acement ~our s'a~ran=
dire Tous esn~rent ~ouvoir bpn~ficier d'un 10t dans une zone artisanale
qui devrait s'ouvrir ~ l'~uest de F~rt-de-France. Certains ont tenté rles
~émarches denuis r1usieurs annpes aunrês des autorités (mairie,
Chambre Consulaire), mais ~ ce jour, ils n'ont reçu aucune r~~()nse.
(On ne neut que s'étonner ~e la circulation a~naremment errati0ue de
l'information: des ~rtisans ~hénist~ "u menuisiers "ui ne souhaitent
r."as, ou n'ont '1as besoin, d'envisal1er un rl~~lacE!Df'nt vers un zone
artisan~le nous ont dit aV0ir été c0ntactés nOur rte telles offres;
nar contre, rl'autres visiblement à l'~troit dans leur local actuel et
désireux d'agrandir, n'nnt ~tê nratifiés d'aucune rêl10nse à 1elJr
demande ••. ).
b) é~uir.ement en machine
quelle nue soit la date rle nassa~e ~ l'activit~ in~ê~end3nte et la
rlate th~orique rle création rte l'at~lier en~uêt~, l~s aCl1uisitinns de
machines sont relativement récentes et s'inscrivent toutes dans l~
p~riode (197n/l~83). (50 %ont êtA achetftes anrAs 1"8"). Nous avons
dénombré 31 unit~s techni~ues de ca~ita1 (c~mhin~, scie circulaire,
mortaiseuse, rahnteuse, rléqauchisseuse, tour••• ).
55 %de l'é1uÏ'Jement rmt été achetés d'occasion et s~lJlemef'lt 6 %
du nombre de ces unités rl.e canita1 techni~ue ont bl\néficiê n'un
financement bancaire (en l'occurenc~ rle tyre SODEMA).
~4 r rle 1'ê~uinemp.nt ont ét~ directement autofinanc0s, relayés,
nour une nart, r-ar des crêr\its-fnurnisseurs.
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Si l'on essaie d'p.tablir la valeur de cet êqui~ement, à oartir
d'un prix de remplacement, on oeut fixer les ordres de qrandeur suivants
Mombre d'ateliers
........................
.......................moins de 20 noo
20 000 ~ x < 50 000
50 000 ~ x < 10C 000






Ces ateliers oaraissent avoir fait le olein en matièr~ d'équipe-
ment. Les orojets d'investissem~nt sont -inexistants car il s'aoit Dour
ces artisans, d'une Ilart rl'utiliser au mieux 1 'éf:!uinp.JTI'?nt dé'H en olace
qui dans certains cas semble surabondant, et d'autr~ nart le manque de
Dlace emoêche en Qénêral toute oerspective d'accroissement du stock
de machines.
En tout état de cause, la conjoncture ne naraTt ~uprp favoranle
à ce type de nrojet. Nous y reviendrons.
c) ell1oloi
Au total, ces petites entreorises emnloient B nersonnes, 2
annrentis et 6 ouvriers.
L'âqe des ouvriers est qénéralement élevé: les 3/4 ont olus rle
50 ans. (Cette remarque confirme, certes à netite p.chelle, le tarisse-
ment prévisible des ouvriers qualifiés, dans le mAtier ; la situation
n'était pas différente en ébénisterie).
I)ans l'entre!'lrise la "lus imoortante de ce Qroune "de transition",
(3 salariés), apoaraTt un chef d'équine corroborant l'accentuation de
la division du travail mais aussi l~ ~ynoloqie nronosêe n~r Christin?
JAEGER en nréambule de notre r6.daction.
On observe aussi un recul du volume alobal rie 1 'emnloi, netteMent
exprimê nar ces ~~tits natrons.
"Avant, dans les netits ateliers, il .Y avait 2 ou 3 annrentis.
Maintenant, on ne voit nlus cela".
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Systêmatiquement, on aura enreQistrë la chute des effectifs
"De 1979 à 1982, j'ai eu .iusqu'A 7 ouvriers".
"Il y ~v~it 3 armrentis dans Illon atelier qui ont fini leur temns
et qui sont D~rtis".
"J'ai atteint l'em""loi maximum en 7q/B3 avec'" emryloyés.
De~uis c'est t'lmbi? ~ 2".
On retrouve là, annaremment, le même mouvement o"nnsé entre
l'investissement et l 'emnllJi, observl' en éhf'inisterie. J'ême si les i'\te-
liers les:mieux êquinés en machine sent ceux qui em"loient relativempnt
le ~lus de nersonnel, on constate qu'~ tous lGS niveaux la ten~ance a ~t0
j l' augmentrt ti on de l' ~o.uinement et conc"'mi tamment il. l i'\ r~r\ucti on rl~
l'eml')loi.
Les rr'J,ïets en mati~re d'ernr!loi snnt le statu quo. Le l')oids des
charaes sociales, le manque rie nlace, 1(\ faiblesse rle la tr~sorerie et
les incertitudes quant à l '6vnluti~n du march6 rle 1~ menuiserie ~vacu~nt
toute ners~ective d'embauche à court et mnyen termp..
d) chiffre rl'affaires
Si l'on en crnit les ri?rmnses faitl=ls ",ar les netits f"atrons, leurs
recettes moyennes mensuelles s'échelonnent entre 7 500 Frs (cnrres"lJn-
dant à l'équi,..,ement et l'em,..,loi les nlus rrduitsl ~ ?O 000 Frs (se
ran~ortant à l'~telier le mieux outillé et utilisant la force rle trav~il
la ?lus nombreuse). La cohérence globale rles rénonses se v~rifie donc.
Tous affirment ~tre en ~sure rl'atteinrlre n.es r~sultats sun~rieurs
si la demanc1e l'imn,.,sait. C'est srtns rloute vrai du "oint rle vue rle
l'équinement et de l'ell1"loi. Cà l'est beaucoun moins en terme ~e tr~so­
rerie et de nlace dis,..,onihle. L'exi~uité r~lative ~es at~liers, lp.ur
encombrement, l'absence ~resque ~~n~rale ne découverts bancaires,
limiteraient sans dnute la c~"acit~ de rGl'l()ns~ ~e l '''ffrn. f~c~ ~ une
demande ~lus active.
~uoiqu'il en. slJit l~ conjoncture ne met "as l~ question ~e
l'élasticit0 de l'offre nar ra~~0rt à la dp.m~nrle, â l'orrlre rlu j0ur.
120
e) anQrovisirnnement et st~ck ~e D0is
Comme l'ensemble des artisans du bois, ces menU1S1ers s'annrovi-
sionnent soit directement aUl'jr~s ~es ô1bû::herfJns" qui réalisent des
caunes de boi s sur ries na rce11 es nri véGs, soi t chez un exnl rd tant f('-
restier ~e la ~lace qui commercialise sous forme rie marlriers et rle ~lan­
ches, les lots de hnis venrlus sur Dierl ~ar l'Office ~ational des Forêts.
Les Dai$ im'1ortés (le (iuyëme, des Etats-Unis, nu l"rêsil ou Iju
Canada sont achetés au..,rès rles im'l()rtateurs locaux.
Le bois local ~st acheté vert et sF->chf', nlus nu moins lnnpteml"s,
par ces menuisiers (qui disnosent tous d'un st"ck de bois de quelques
mètres cubes) ou achetê" l"'arfC'is rlirectemcnt ~ quelques artisans Clui se
sont snécialisRs dans la commerciailsatlOri nu bois, venrlu: sec.
L~ encore l 'envoléo du prix nu bois (m~h0qany nrincinal~ment)
est dénoncée par ce!> (jlenu~ si eY's, (\~nt 11 /S'lui libre com",taolpest me:1acf.>
~ar la hausse ra~ide des coCts rle ~ro~ucti()n (bnis mais aussi main rl'oeuvre
et autres charges d'exnloit~tion), ct l~ st30nation rles nrix et des
volumes de vente.
L'a~nrovisio~nement en 1uincaillerie est rê~uit mais n~Anmoins
coOteux.
Ordinairemc;nt, l'artisan livrp. lp.s menuis~ries totfl.lement nu~s.
Acharge nour le client d'en fnir~ effectuer la nnse et la finition
(serrure et vitr~Qe).
CQrendant, certaines ~iPces snnt livr~es, nar l'Artis~n (n~umellp,
l"livot). Leurs achnts, au dâtail, chez les revendelH's loci\uX Çlrèvent leur
nrix de revient. Certains artisans ont essay~ de f~irp. venir directement
ces marchandises ~:e France n6tronolitaine : certa.ins affirm~nt que les
écarts ne nrix nats sont ctc l:ordre ~e ? ~ 3 !
Nous avons ()bservp. qu~ nlus l'atelier est ")erform?lnt, ~utant
en ~bônisterie ~u'en menuiserie, nlus le natron ess~ie ~e s'affranchir
du circuit de cnm'1lercialisati0n locale. Celf! a été? vr..rifié l"lour les
machines, le bo'js, la visserie, mais cette r:>ratique n'est !1as â la
nartée rles artisans démunis qui, s0nt e~x, c0ntraints de s'a~n~visionner
lncalement au Drix fort.
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Les ~rtisans interm~~iaires (rle tr~nsition) essaient r'uti1iser
ce maGe G'a~~rovisionnement direct n1us avantaqeux. Mais visib1p.ment,
ils ne sont pas en mesure rl'en tirer t0US les avantaqes, f~ute ~e
moyens suffisants.
f) c1ient~le
Si uneryart imnortante ne leur clientèle rest~ r.es D~rticu1iers
nassant commande ~e huissp.rie Dour les loqements dont ils sont pronrié-
tairas, la sous-traitance arynara't rlans cette catéqorie ~'~te1iers.
(Par exem~le, une oranre entrenrise snécia1isée dans l'installation rle
"jalousies" (brevet américain), confie à un de ces ateliers la fabrica-
tion nu cadr2 da bois destiné à recevoir ces lames de verrp. orientales.
Des ~etits marchés rmb1ics constituent en outre une "'art ~e
l'activité de ces ateliers.
Leur trésorerie 1imité~ les oh1i~ent à r~couvrer ra~i~em9nt le
~roduit de leur travail : moins ~ue les imnay6s, se sont les retards
de rèq1ement qui leur nosent rle sérieux "'rob1~mes rle trpsorerie.
Chaque client (Darticu1ier) a ses exi(Jences "ro"'r8S, en matière
ne style et surtout de dimension. Les mesures ~es "'ortes et fen~tres
sont loin ~'être stanrlardis6es. L'absence rle normalisation emrêche toute
nroduction en série, la "'lus l''!etite soit-elle. La fabric~ti(\n ne "'eut
donc s'effectuer qu'à la demanè-e et sans pouvoir b~néficier rl'êconomie
d'~che11e.
q) nrix, m~rnes brutes et b~néfices
Les prix nratiqués s'échelonnent entre 75('1 Frs et esn. Frs au
mètre·; carré, selon les ateliers et le tyne rie '"lroduction.
Les consommations intermédiaires re"'r~sentent environ les 2/5
du ~rix de vente.
,
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Par exem~19, nour une ~orte-fenêtre ~ 2 ~attants (2,2 x?,?),
















TOTAL ....................................... 1 556,00 F
Etant donn~ que 5 m2 rle menuis~rie sont vendus a 1 750 Frs, la








Le même r~tio ~n~liqu~ â un chiffre d'aff~ires m~nsu~l moyen rle
20 000 Frs, donne une mar~e ~rute de 1? OOn Frs.
Oans l'hynothêse moyenne d'emnloi d'un ouvrier et ~Iun ~~~rcnti
(salaires + charoes) et en ten~nt ccmnte ~es autres frais ~'ex~loitation
(électricitê, têlé!,hone, autres frais 'lénéraux), le bf'néfice i\vant
im!1l't (étllbli forfait:iirement) se situe autour c1e 5 oon F'rs (en raison-
nant hors amortissement et avec reconstitution rles stocks ~ l'idp.nti~ue).
Cette évàluation n'est destin~e ~u'â si~nifier l'amélioration
sensible du revenu des ryetits ratr0ns ~e cette catê~orie rl 1 ateliers nar
rarrmrt au "secteur de suhsi stance".
En ~utre, aucun de ces ~r.tisans ne cotisent aux c~isses rle
protection snciale (MlITIM et CANCAVA) cert~ins 6tant ~êj~ ~~nctionnaires
n~r ailleurs ou ayant une assurance sociale volontaire.
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Les bênêfices ont ~tê systêmati~uement rêinjectês ~ans l'p,ntre-
ryrise ~articu1i~rement sous fnrme d'achat de machines et d'am~na~ement
des locaux. Certains ont ryU acquêrir une maison ~u'i1s occunent. L'un
d'eux a même pu accumuler dans l'immobilier et se c~nstituer une source
de revenu suno1~mentaire.
Ainsi ma1~rê l'exiquit~ de l'êchanti11on, on retrouve â la fois
des ~l~ents tyryiquement ~rtisanaux (formation, qestion, travail
ryrorluctif du natron) mais aussi des traits ~ronres aux netites industries
caoitalistes (salariat, revenu du ratron amê1iorê, vel1eitês d'accumu-
lation êlarnie dans et hnrs de l'atelier). En fait rle transition, il
s'a~irait ~lutet d'ateliers hybrides. Si le nremier terme laisse cr~ire
â un glissement nro~~ssif d'une fn.rme artisanale qui êvoluerait neu
a neu vers une forme cari~11iste, il s'a~it n1utôt d'une forme de
production mixte d~nt les traits fondament~ux ressortissent ~ la netite
nroduction marchande et ~ l~ nroducti~n canita1iste simult~nêment a rles
degrês variables. Variables selon l'atelier cnnsidêrô, mais variahles
aussi ~ans le temns au sens 00 l'~ybri~ation est fra~ile (les rrn~its
ne sont ~as rêQu1iers, l'osmose avec les milieux hancaires et les
firmes industrielles donneuses d'ordre n'est nas narantie).
En outre, on observe que les rannorts avec la ChambrP. C0nsu1aire
annaraissent r1us nettement sans nnur autant être systêmati~ues et
continus, mais ranne1~ns que dans le "secteur de subsistance" les contacts
êtaient rêduits â leur plus simrle exnression.
C) les ryetits ateliers canitalistes
Nous'rannel1erons l'existence de ces netites entrenrises canita-
listes sans en livrer une analyse interne dêtail1êe comme nous l'avons
fait nrincipalement DOur la netite nrn~uction.
Nous ryrennns en com,te ce tyne d'unit~s, d'1bnrd ~arce qu'elles
ont une activitê dans notre nérimêtre d'en~u@te et ~u'ensuite leur
existence et leur strat~ie ne sont nas sans effet sur des fermes de
nroduction non canita1istes.
Avec 5 ateliers, les formes de l'activit~ ~ans ces at~lip.rs vont
se modifier fon~amenta1ement.
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Oéjâ, 1'im~ortance relative du n~mr.re oe ces ~te1iers dans n~trp.
échantillon-menuiserie est le sinne d'une ciffêrence not~h1e : alors
qu'en 6bénisterie, dans notre zone ~'enquête, les entre~rises v~ritahle­
ment ca~ita1istes étai~nt inexist~ntes, ici, en menuiserie, elles
rerrésentent ~rês de la moiti~ rle la branche, certes sur une nonu1atinn
au tot~l neu nomhreuses.
Par définition, ces unités de fabrication ont des caractéristi~ues
narticu1iêres oui les situent, en terme ~e taille, au-dessus ~e ce que
nnus avons vu jusqu'à nrésent.
a) Leur surface est relativement imnortante (~rFs ~e 350 ml en
moyenne). En cnnséouence, elles se situent ~lut~t ~ 1~ néri,héri~ de
la ville ou en zone artisanale (Dillon), sur des narce11es et rlans des
bâtiments le plus souvent en location.
b) L' emn1oi atteint un niveau sans r~~nort avec la situation
artisanale: 50 travailleurs au total soit 10 nersonnes en m~yenne
nar atelier, a1nrs que nour les ateliers en transition cette moyenne
5ta i t Pt'la1e à 2.
Oe n1us, la structure de l'emn1oi se modifie: la nart rle
l'annrentissane à tendance à rlêcroTtre, qU0iQu'e11e renr~sente encnre
30 %de l'effectif tnta1.
En corollaire, le nomhre re1~tif d'ouvriers aunmente (nr~s de
70 %). Au Dassa~e, on aura nnté leur ~"e m0yen re1~tivement p1evê :
47 ans.
Près de la moitié (le ces ouvriers ('Int 50 ans (lU drw(\nti'\('Ie, les
~lus â~ês étant rêDutés le ,1us c(lm~étents. C'est d'ailleurs na~i
ceux-ci qulest recrut~ le chef d'atelier (fnnction annaraissant avec
ces netites entrenrises ca~ita1istes).
Il ne semble ?as Qu'en m~ti~re d
'
emn10is 1ua1ifi~s, 1~ re1pve
snit totalement assurée, les nén~rations de jeunes travailleurs nlayant
nas les com~étences de leur a1n~s, si l'nn en cr~'t les ~~trons.
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Des ~rojets d'extension ou de diversification se vnient ainsi
~bandonnês faute de trOIJver le nersnnnel ad hoc. (Ce n'est "AS le lieu
de traiter de cette questi0n cnmn1~xe du comnortement de la ~,in
d'oeuvre en Martinique dans le secteur nrivê, mais il est Gvident que
les ~ositions des netits natrons que nous avons rencontr~s et n.ue nous
è~nortons ici ne neuvent tenir lieu rl'ana1yse).
Certain de ces ~etits natrons sont des fils ~'artisans ébénistes
ou rl'entreoreneurs en bâtiments. leur ~r~fi1 est "lus nroche de celui
de l'ho~e d'affaires, modeste, 1ue du ryrcfessionne1 snécia1iste du
m~tier.
c) l'équinement
Il est imnortRnt et diversifié, nar ra~nort ~ ce ~ui a nrF,c~d~.
Sans avoir nu obtenir systAmatiquement la valeur comrytab1e de 1'~n.uine­
ment technioue, il an~ara't toujours sun6rieur ~ ?50 000 Francs.
Cenendant, la contribution du financement ~ancaire reste modeste
dans cet investissement olobal, l'essentiel du financement ptant 1~
crédit fournisseur ou dans une m0indre Mesure l'achat ~u comntant.
è) chiffre rl'affaires
Selon les ateliers, le chiffre rl'affaires annuel (lQ83) se situe
entre 600 000 et 1 200 000 Francs.
e) a~nrovisionnem~nt
Si ces entre~rises restent, comme la netite nro~uction, dénen-
dant~ des fournisseurs 10caux, elles tentent de s'en ~ffranchir ~n
s'aDnrovisionnant narf0is directement aunr~s ~e fournisseurs ext~rielJrs,
autant nour le bois ~ue nOur la 1uincaillerie, les diff~rences rl~ nrix
de revient étant alors nlus ~ue sensibles.
f) clientêle et ~v01ution du m~rch0.
le marché se ~~rta~e entre une client~le ~rivée, de narticuliers,
et d1entrenrises rlp. construction. 5~n ~v~lution tr~s fâv~r~h1e ius~u'~
ces ~erniers temns, suhit ~ctup.l1ement un net retnurnern~nt c~njoncturel.
les c0nstructions rl~ looements nArticu1i~rs en collectifs 0nt fortement
diminué, affectant ~ la baisse l'activit~ ~es menuiseries de nlacp.. CcttP.
tenrlance récessive est ~'ab0r~ affirmêe ~ar las netits ~atr0ns, et
confirmée nar certaines variables :
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denuis trois ans la l'')rorhJction l'je ciment n1afonne autour cie
200 ono tonnes (alors ~u'p.11e avait ~t~ multipliée l'')ar près de
2 entre 1~75 et 1980) en ~artiniQu~.
- les indicateurs établis nar la Direction n~nartementa1e de




Nombre de lo~ernents HaMtat social 2 1~2 1 231
ay~nt fait l'ohjet
d'un rermis de Habitat individuel 1 ?52 1 3?fi
construire ,
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Locaux autres qu'habitation (en m2) ................ ~~ 0ryO 3~ nq
le orincio~l fournisseur de rarnainqs ~u rlénartement a vu s~












La baisse rl'~ctivité du secteur hBtiment exn1iqu~ une l~rae nart
de cette chute spectaculaire.
Tous les indicateurs de tendance concourrent ~ montrer le t~s­
sement considérable de l':'\ctivité de constrlJctinn de lo('lement. La consé-
quence est inmê<iiate sur les résultats des entre"rises d~ menuiserie.
Pour maintenir, un niveau de fabrication comnatih1e 1V~C leur charoes
incoml")ressib1es ~ont1 'emn1oi est le volet le l'')lus imnortant, ces unit0s
débordent sur des netits march5s qui jusque 1~ semh1aient aller ~rêfé­
rentie11ement à l'artisanat de nroducticn.
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Mais la conséquence essentielle est surtout dans la diversifica-
tion d'activité soit qu'elles l'exercent déjà, soit qu'elles entendent
l'accentuer.
L'agencement et l'ébénisterie sont envisagées comme deux issues
possible à ce marasme.,
La polyvalence de l'équipement et d'une partie de la force de
travail autorise cette solution. L'achat de quelques machines supplé-
mentaires, plus spécialisées dans des op~rations d'ébénisterie et
l'embauche, si possible de quelques éléments qualifiés, suffiront à
compléter le dispositif.
La capacité de fabrication de ces ateliers, l'entregent de ces
petits patrons, les appuis professionnels et bancaires dont ils disposent
peu ou prou rendent cette diversification et cette adaptation possibles.
La conséquence probable sera un approfondissement du marasme que
subit déjà globalement la petite production.
5} - AUTRES ACTIVITES DE SECONCE TRANSFORMATION DU BOIS RENCONTREES
----------------------------------------------~------- ---------DANS LA ZONE URBAINE DE LA COMMUNE DE FORT-DE-FRANCE
-----------------------------_ ..---------------------
Nous constaterons ici à la fois une diversit~ de formes de pro-
duction (quoiqu'à dominante de petite production) mais àussi une variété
d'activités.


















Compte tenu du nombre très réduit d'ateliers par activité, de
l'hétérogén~ité de leur situation, il est bien entendu hors de question
d'en d~gager une réflexion par branche. Nous nous limiterons à une brève
description de leurs caractères principaux, en mettant en exergue les
points susceptibles de rejoindre notre réflexion sur les conditions
de production et d'évolution du secteur bois à Fort-da-France.
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Abandonnons quelques instants l'étude de ces ateliers et cons-
tatons ici une limite analytique sur laquelle nous fait buter notre mé-
thodologie.
Si, grâce à notre recension, nous pouvons établir aussi préci-
sément que possible, les effectifs d'entreprises par branche, il devient
maintenant patent que ce sont les activites les mieux représentées dans
notre échantillon qui sont les mieux étudiées et en conséquence pour
lesquelles l'analyse est la plus fine.
Il aurait été sans doute possible (et nous y avions songé) de
faire une lecture générale de cette même réalité économique urbaine non
pas à travers les branches d'activité, mais à partir des formes de pro-
duction, quitte ensuite à r~introduire le critère "branche d'activité"
pour expliquer des variations observées à l'intérieur de chaque ensemble
que constituent la forme de production.
Que le premier filtre soit la branche ou bien la forme de pro-
duction, le problème reste entier car le croisement de ces deux critères
porte, dans certains cas, sur un très petit nombre d'ateliers; il est
alors difficile d'effectuer une analyse fouillée spécifique.
Ou bien la taille de la population de départ définie arbitraire-
ment dans l'espace est en question. Ou bien le choix d'un ratissage
systématique "toute branche/toute forme de production" trouve ici ses
limites. Nous y reviendrons en conclusion.
Revenons à ce groupe d'entreprises et rappelons que nous distin-
guons trois formes de production :
- la petite production de type artisanal (ou secteur de subsis-
tance) ,
- un secteur de transition ou intermédiaire dans lequel apparaît
le salariat, des formes simples de comptabilité et un début
d'accumulation productive. Le patron est le plus souvent ici
issu de l'artisanat,
- les petites ou moyennes entreprises capitalistes faisant appel
systématiquement au salariat, soumises à des obligations fis-
cales et sociales, bénéficiant de l'accès au crédit bancaire
et visant, autant que faire se peut, des objectifs de profit.
Le chef d'entreprise n'est généralement pas issu de l'artisanat
c'est plus souvent un technicien, un homme d'affaires qui s'en-
tourera de professionnels du ~tier.
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Si l'on rapporte ces catégories aux ateliers enquêtés ici. on










; Tournage •• " 0 ••• " 4 4
i
,
1Agencement ...... 2 1 4
i Fabrication de cercuei 1 ; 2 3
; Entrepri se générale 2 2
: Capitonnage 1 1
: Préparati on 1
TOTAL 9 2 4 15
Cette distribution a peu de signification en soi.
Elle vise seulement à montrer, sur un échantillon r~duit, la di-
versité des formes de production. C'est cette h~t6rog~n~ité apparente
que nous voudrions expliquer en envisageant quelle réalité elle recouvre,
du point de vue des caractéristiques des ateliers.
A) les ateliers de petite production ou secteur de subsistance
Nous ne rouvririons pas ici le débat terminologique sur les termes
de secteur et de subsistance. Malgré certains pr~supposés discutables
que renferme d'essentiel : un fonctionnement ou une simple reproduction
destinée à assurer un niveau de subsistance minimum ou modeste des
actifs qui en dépendent.
Ces ateliers qui ressortissent à cette catégorie sont en princi-
pe identifiables par l'absence d'un salariat permanent, de toute comp-
tabilit~t et par le profil professionne du patron correspondant à cc qu~
nous avons largement ~tudié pour l'activité de r.éparation du mobilier
et ébénisterie.
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L'age moyen des artisans s'établit autour de 60 ans, (si on
excepte un jeune artisan "jobbeur" de 32 ans) comme Drécédemment~ les
phases d'apprentissage, de salariat et indérendante se succèdent selon
le même schéma.
On peut observer dans le détail de ces quelques ateliers de che-
minements professionnels révélateurs de la situation du marché de l'em-
ploi en Martinique: des travailleurs qui avaient quitté le secteur bois
en crise pour des emplois plus sOrs, à l'époque, y reviennent clandes-
tinement pour compléter par exemple les revenus en baisse tirés d'un
taxi urbain, ou pour permettre à un fils, sans emploi salarié possible,
"d'avoir un métier".
Les 3/4 de ces artisans sont passés à une activité indépendante
depuis moins de 17 ans, c'est-à-dire après 1967. Ils se sont établis
pour la plupart chez eux ou à proxjmité, dans des ateliers le plus
souvent fait de planches et de tôles et n'excèdant pas en moyenne 30 mf.
Ils disposent tous d'un branchement électrique réglementaire ou pas.
L'équipement est la propriété de l'artisan, à deux ~xceptions
près (location et propriété du père).
La valeur et la nature de l'équipement technique possédé par ces
artisans est très variable: la valeur courante d'acquisition minimale
s'établissant autour de 2 000 F.~ la valeur maximale (très exception-
nelle) atteignant 78 000 F. En moyenne, l'équipement de ces ateliers
n'excède pas 15 000 F. Selon l'activité, il s'agit de scie et ponceuse
électriques (fabrication de cercueil), de tour à bois (tournage), d'une
petite combinée (agencement) •••
On retrouve une forte concentration de ces investissements tech-
niques après 1975, toujours principalement autofinancés.
L'emploi est nul: aucun atelier n'emploie ni ouvrier ni apprenti.
Seuls, dans 2 cas, les fils des artisans font des apparitions dans l'a-
telier de leur père. La motivation de ces enfants est faible, leur
productivit~ insignifiante. Il ne s'agit pas là dans ce cas de figure
d'une force de travail supplémentaire mais d'une tentative souvent
vaine de l'artisan de sortir l'enfant (18/20 ans) du chômage et de
l'oisiveté.
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On imagin~ ais~ment qua les résultats de cas ateliers
ne sont guère brillants. Sur la base des indications livrées
par les artisans, le chiffre d'affaires moyen doit se situer autour de
5 000 Francs par mois, avec, une fois de plus, un sous emploi notable
de la capacité de production.
Seul le tournage permet à un atelier (le mieux ~quipê) d'attein-
dre de meilleurs résultats mais sans le sortir de cette catégorié d'a-
teliers. Cette activité se situe dans un rapport de sous-traitance par
rapport aux éb~nistes qui en sont les seuls clients.
Nous ne reviendrons pas sur les rapports souvent difficiles que
ce type d'ateliers entretiennent avec l'administration des impôts ou
les Caisse d'Assurance Sociale.
Nous observerons brièvement comment ces artisans assurent leur
subsistance avec des niveaux de ressources réduits : hormis les plus
performants ou les plus démunis, tous ces artisans cumulent deux reve-
nus dans leur budget ménage (épouse salariée du commerce, double acti-
vité ••• ).
Comme nous l'avons analysé antérieurement, ce n'est pas le résul-
tat de l'activité de production qui détermine le niveau de vie de l'ar-
tisan : l'existence ou non, ct le niveau de ressources complémentaires
feront que l'artisan, en gén~ral, sera plus en moins démuni.
Une fois de plus, la faiblesse de la demande détermine ues ni-
veaux d'activité très réduits, la concurrence ùes im~ortations est à
nouveau évoqué pour expliquer la chute des commandes de cercueils.
Mais le niveau des forces productives expliquées lui-même par la
fonction de subsistance de ces ateliers (enfants à charge, maisonnette
à batir), le manque total d'innovation et d'évolution dans la technologie
et le savoir-faire, vont sans doute expliquer le détournement de la
demande vers des prestataires plus dynamiques.
Ce type d'atelier, comme nous l'avons vu en réparation ou en
~bénisterie, sont entrGS dans une Jialectique de la récession : il n'est
plus possible de savoir si la chute de la demande explique leur ~tat
stationnaire ou l'inverse.
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B) secteur de transition
Il s'agit en fait de deux entreprises ayant le profil artisanal
par le niveau et les caractéristiques de leur activité. Mais le dynamis-
me dont font preuve leurs jeunes patrons (moins de 40 ans) les conduit
à se situer Jans le haut de gamme: apparition du salariat et chiffres
d'affaires s~ situant autour de 20 000 F {3 salariés permanents) par
mois avec un bon niveau d'utilisation de la capacité de production,
supérieure à 80 %, donc un niveau d'emploi et d'équipement optimal.
Il s'agit d'activités que l'on pourrait situer sur les marges
des métiers du bois: l'agencement de bureau et le capitonnage (avec
fabrication du siège en bois).
L'usinage du bois représente une part relativement peu important~
de ces activités. Découpage et assemblage s'effectuent rapidement.
Mais la différence essentielle vient sans doute de la ~osition
de sous-traitance que ces petites unités occupent. L'une travaille pour
un caùinet d'archit~cte et assure la réalisation de bureau, magasin,
vitrine. Pas de uémarchage de clientèle, pas de conception du projet,
pas de rapports directs avec le client.
L'autre (ca~)itonnage) occupe un créneau apparemment peu encombré,
travaille aussi pour des ûb~nisteries importantes dont il assure la
finition des sièges et fauteuils.
Pour sa propre clientèle, il offre une gamm~ attractive de tissus
et de styles à partir d'une collection d'échantillons très com~lète. Des
investissements-machines sélectionnés acquis de façon judicieuse lui
assure une bonne productivité à peu de frais, le tout encadr~ par une
gestion attentive, grâce à un outil comptable précis.
Il n'est possible de tirer aucune conclusion à partir de l'ob-
servation de deu~ ateliers. On constatera seulement que même Si il
s'agit d'ateliers de type artisanal, ces ateliers lien transition" sont,
par leurs résultats, opposfs à ceux du secteur de subsistance.
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C) le secteur de petites ou moyennes IJntiés capitalistes
En lloccurence, cette catégorie r~groupe 4 entreprises. Deux sont
issus de llartisanat, se sont hissées au rang de véritables entreprises
capitalistes de petites dimensions. (Deux autres sont des entreprises
générales qui ont créé un département menuiserie-agencement à côté
de ceux de la construction ou de la construction métallique. Nous citons
ces daux dernières entreprises pour mémoire car elle relèvent en fait
du secteur bâtiment par leur activité principale et que leur difficulté
ou leur dynamique slexplique plus par llévolution du secteur bâtiment
que celle du secteur bois).
Les deux autres entreprises répondent aux critères de dimensions
de llentreprise quasi industrielle même si elles gardent un statut dlen-
treprise individuelle. Par le volume dlemploi (supérieur à 10 salariés)
et dléquipement (sup~rieur à 200 000 Francs environ en immobilisations
techniques), par leur chiffre dlaffaires probables. Elles niant ~lus
rien de commun aVec le petit artisanat que nous avons étudié, si ce nlest
llorigine du ras~onsable qui a débuté comme artisan, selon le chimine-
ment que lion sait. Mais la situation siest modifiée radicalement par la
suite
Dans un C~~. llébéniste, établi à la fin des années 50, a peu à
peu abandcnné la fabrication de meubles (un crise) rour préférer celle
des cercueils, secteur touché plus tardivement par la concurrenc~
extérieure. Nouveau virage pris progressivement par ce petit patron
qui se met à importer directement une part de plus en plus grande
de ces cercueils at confiant sa fabrication à des petits artisans de
subsistance, sa propre production devenant insignifiante.
Il élargit par la suite ses activités en offrant les services
de pompes funèbres et en maintenant occasionnellement sa propre produc-
tion qui ne peut pas être compétitive dans la gamme de produits
standards.
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Ces glissements successifs de la fabrication initiale de m~uble
à une activité de service est tout-à-fait symptomatique de l'évolution
générale de l'économie martiniquaise, la question cruciale était au
niveau des producteurs, leur capacitG à opérer au niveau ae leur pro-
~re activité, cette mutation, l'exemple de cette entreprise restant
exceptionnel (mais on peut en.rapproch~r celui des quelques artisans
du bois qui sont passés de la fabrication à la vente du bois).
Etant donné l'Jtroitesse de cet échantillon qui finit par se
limiter à une seule entreprise, qui plus est, prise dans une zone géo-
économique réduite, il serait inopportun d~ pousser plus loin dans ce
cas l'analyse de conditions de passage d'une forme de production arti-
sanale à uen forme plus "moderne". Nous pouvons seulement livrer les
éléments génér.aux et descri~tifs de ce glissement.
Cette obligation de r~serve, inhérent à l'enquête, nous limite
à constater pour la seconde entreprise, qu'elle exerce dans un secteur
dynamique (l'agencement) et s'inscrit dans un ensemble plus vaste, d'ac-
cumulation dlargie à l'~chelle d'une famille (transport, commerce, petite
méta 11 urgie).
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CON C LUS ION
Le Secteur des Métiers, c'est-à-dire l'ensemble des unités éco-
nomiques répertoriées par la Chambre des Métiers, n'est pas homogène
tant s'en faut.
Le mise en évidence de cette diversité est peut être un des ap-
ports de la prêsente investigation. Diversité des formes de production
et de leur dynamique respective. Diversité aussi des branches j'acti-
vité et de leur évolution. Ce double mouvement détermine la situation
actuelle, telle que nous l'avons observée et étudiée.
En l'occurence, au plan de l'observation et de l'analyse, il nous
parait opportun de livrer en conclusion deux ordres de commentaires:
l'un relatif à l'adéquation de la méthodologie et de la problématique, et
l'autre se rapportant à nos résultats prorrement dits.
1) - ~g~bQ~QIQgi~_~~_QrQQl~~2~ig~g
Notre objectif initial, ra~pelons-le, était double:
- contribuer à l'analyse de la production comme rh6nJmène
économique au sein d'un made de dévelop~ement particulier,
- analyser plus particulièrement la position et l'évolution de
la petite production dans ce contexte, à l'intérieur d'une
branche donnée.
Si nous considérons, avec cette investigatdon, avoir fourni
quelques éldments originaux d'analyses puisque nous avons fondé la
r~flexion sur l'observation directe et rapprochée dlun milieu de petits
producteurs, nous nous devons de préciser les limites de notre a~proche.
Avec l'achèvement de notre étude, nous ne sommes pas loin de considérer
qu'il existe même un décalage entre problématique et r~sultats.
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En effet. en travaillant dans un périmètre géographique donn~
(en l'occurence. celui Je la ville Fort-d~-France), nous avons été
évidemment conduits à mettre en évidence la forme de production qui y
est dominante. Nous éclairions ainsi un volet de notre problématique re-
latif à la production non moderne.
Mais du même coup. nous avons ét~ privés de l'autre volet: les
entreprises modernes. qui sont très peu im~lantées dans le tissu urbain
sensu stricto.
Leur faible représentation nous a contraint à en envisager seu-
lement certains aspects descriptifs. sans véritablement rouvoir attein-
dre un niveau d'analyse susceptible d'éclairer, par inëuction. notre
premier thème de réflexion.
Après coup, il nous apparait clairement que si nous avons traité
COfi~e nous le souhaitions la partie relative ~ la ~etite production,
nous n'avons pas été en mesure d'analyser, à la fois ~ar le menu et sur
un échantillon large, la partie moderne de ce secteur d'activité.
Quoique nous ayons pu disposer de quelques exemples de petites
entreprises modernes capitalistes, l'ensemble est resté trop mince pour
dépasser une présentation générale ou une analyse fragmentaire.
Il conviendrait, flour compléter 11~tude d1é1argir 11enqIJête aux
zones industrielles et aux autres centres urbains du département, ce qui
avait été exclu d'entrée pour les raisons suivantes :
- nous tenions à réaliser une investigation foui11é~ de la
petite production. Et évidemment, un budget-temps limité ne
permettait pas d'y adjoindre une étude symétrique de la
production capitaliste et moderne,
- sur un autre plan, 1·0ffice National des Forêts réalisait
une étude sur les entreprises de bois, princi:-Ja1ement "de
transition" et "modernes fl (pour reprendre nos cat~gories) dans
l'ensemble du département» le double emploi était à éviter,
encore que le questionnement n1était pas vraiment identique.
Mais quoiqu 1i1 en soit, nous avons jugé plus opportun d1attendre
l'aboutissement de cette enquête ONF pour envisager une exten-
sion de notre enquête.
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Le choix méthodologique que nous avons fait, se fondait sur
postulats qui, après coup, m~ritent qu'on y r~vienne :
- nous avons raisonné sur une vi11~ de 100 000 habitants comme
nous l'avions fait, lors d'enquêtes précédentes, à propos de
métropoles urbaines d'un million d'âmes. Une fois de r1us, une
différence de degré n'est pas sans effet sur ln nature et la
texture des ensembles considérés,
- de plus, l'insularité de la Nartinique s'accomode mal d'un
distinguo urbain/rural. C'est à l'jche11e du d~partement ~ue
les phénomènes structurels sont perceptibles (~ moins d'une
concentration spécifique~: comme c'est le cas pour la petite
production du bois),
- nous avons fait l'hypothèse implicite que toutes les formes
da production sont affectées de la même façon par la spécifi-
cité de l'~conomie martiniquaise, en sous-estimant les inter-
actions entre les formes de production elles-mêmes. Or, il
apparaît que le marasme de la petite rroduction est autant lié
à la forte pénétration des importations qu'à l'émergence de
quelques finmes industrie11~s de retite et moyenne dimensions.
En conséquence, nous di rons, avec une fonnu1 e à l' emporte-:Jiêca,
que nous en avons trop fait (il n'était peut-être pas indispensable de
prendre en compte les entreprises modernes sises à Fort-da-France, ou,
à l'inverse pas assez (on aurait pu envisager effectivement de déborder
sur certains bourgs en communes, sur certaines zones industrielles).
Ces éléments d'auto-critique étant posés, il n'en reste pas
moins que nous considérons avoir contribué sans doute modestement, à
améliorer la connaissance d'un ran de l'~conomie urbaine à
Fort-de-France.
2) ~~~~l~~~~
Si l'on devait sch~matiser nos résultats, on en retiendrait
l'existence de deux formes dominantes je production et la s~êcificité
de leur moue de fonctionnement, particulièrement ou ce ~ui concerne,
le petit artisan Je production.
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On aura constaté la forte étanchéité des ensembles économiques
que constituent la petite production et la production ca~ita1iste. De
la première, quelques rares unités bénéficiant soit dlun marché dyna-
mique soit d'appuis particuliers, ont pu sortir du rang et atteindre un 1
niveau intermédiaire.
Mais pour 1lessentie1, 11 idoée d'un artisanat "pépinière
dlentrepreneurs" et, une fois de plus, très peu crédible (même slil
est toujours possible de citer quelques co~tre-exemp1es exceptionnels).
Si lion en vient à slinterroger sur les mesures qui seraient à
prendre en faveur d~ cette petite production, elles devraient prendre en
compte cette réalité duale.
Exercer une pression fiscale ou obliger ces artisans à participer
à la mutua1isation des charges (inactivités, maladies) paraît tota1en~nt
inadaptées structurellement au potentiel économique de ces artisans qui,
par définition, niant ;Jas la ca;Jacité de faire plus que dlassurer leur
subsistance au jour le jour.
L'Etat, en soumettant cette forme de production aux mêmes rèa1es
et oJ1igations que celles de 1lentreprise. (capitaliste) dégageant un
profit, ignore la logique propre de cette forme de production, fondée
sur 11 autonomie et la subsistance. Cette confusion se place surt~ut
au plan ùe la coercition qu'à celui de 11 incitation.
Appliquer à ces unités "de subsistance" des règles d' ob1igation
fiscales ou de stimulation éconcmiques, est tout autant inappropri0.
Toutes les mesures qui peuvent être prises doivent consid~rer
cette forme de production comme immuable (en 11 0ccurence en Martini~ue,
elle est moribonde). Elles ne peuvent agir qulen creux, en facilitant
le fonctionnement spécifique de la petite production, en lui reconnais-
sant une fonction dans la reproduction de la sociJté urbaine.
Lui app1i~uer des directives inspirées de 11 entreprise capitalis-
te (au sens où elle génère un surplus net) ou considérer que cette
forme de production peut se transmuter en activités plus performantes
relève d'une confusion fondamentale entre éconDmie réelle et économie
capitaliste. En clair, toute la production nlest pas régie par 1lécono-
mie capitaliste. Il ne faudrait voir en aucun cas dans cette analyse un
plaidoyer ou un réquisitoire envers 11économie ca~ita1iste, génératrice
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d'un surplus productif. Nous affirmons seulem~nt que toute l'~conomie
de production n'est pas assimilable à l'économie capitaliste et que les
règles générales de coercition ou d'incitation économique ne prennent
comme réf~rence que l'économie de type capitaliste, certes dominante
mais non pas totale.
Nous considérons que les mesures à prendre ne doivent pas et
ne peuvent pas intervenir directement sur le procès de production lui-
même, mais suelement sur son environnement (prix des matières premières,
fiscalité, sécurité sociale ••• ).
La politique ~conomique minimale à l'égard de cette forme de
production devrait consister à assurer la pérennité de sa fonction de
subsistance. Et lorsque celle-ci est mcn~cée, l'Etat pourrait agir sur
tous les facteurs qui peuvent la redresser, car ces unités économiques~
malgré leur situation interne difficile assurent la subsistance de
personnes qui, bien qu'âgées en général, par leur autonamie économique,
p~sent peu sur la collectivité.
Mais soumettre ces activités aux mêmes règles que l'entre~rise
capitaliste moderne, c'est à la fois faire une confusion et paradoxa-
lement accélérer le recul de cette retite production.
Comme la départementalisation, par son ouverture économique totale
à l'"échange, n'a pas pris en compte l'effet de laminage des importations
sur la production locale, la mise en place de mesures sociales conco-
mitantes ne s'est pas arrêtée à l'existence de structures productives qui
ne ressortissaient pas de l'économie moderne capitaliste.
Toute l'économie martiniquaise s'est progressivement recentrée
autour du système des transferts, de sa logique et de sa dynamique, mais
cette transition de l'économie de plantation à l'économie de transferts
(toujours en cours d'ailleurs) ne s'est pas faite de facon toujours
positive; de plus, la transition de l'infrastructure (structures
économiques) n'a pas été accompagnée d'une transition de la super-
structure (réglementation et dispositions sociales). Les seules adapta-
tions des textes en vigueur en France métropolitaine ont pris la
forme d'une arplication pro~ressive, toujours pas intégrale d'ailleurs
ce fut seulement des différences de degrés et non pas de nature.
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Sans doute a-t-on considéré que l'exiguité de l'dconomie martini-
quaise réduirait la diversité, la complexité et l'ampleur des phénomèn8s
de passage du système colonial au système départe~nta1 ; en outre,
l'injection de transferts à tous les niveaux, permettrait en principe
d'en limiter ou d'en gommer les effets. Il faut croire, avec 11 exemple
de la petite production dans le secteur bois que cela nia pùS été le
cas.
Même si on est en droit de considérér que a1oba1ement au plan
matériel et social, "l léconomie de transferts" a été bénéfique pour de
larges fractions de la population, des franges socio-professionne11es
nlont pas pu se reconvertir et trouver une position viable dans la
nouvelle architecture économique. Les petits artisans de production
sont restés en marge de cette économie distributive.
~'ais, d'une part, le concensus et le bien être des plus nombreux,
marginalisent les do1~ances d'une minorit~. D'autre part, le profil de
cette minorité des petits producteurs ne leur a pas permis de voir
leur situation véritablement prise en compte dans les divers lieux
de pouvoir (peu de poids économique et politique, pas de cohésion
"
interne, pas de relais dynamiques dans les hiérarchies administratives).
Dans ces conditions, la question de fond nous parait être de
reconnaître l'existence et la s~écificité de cette forme de production.
Une fois établie cette reconnaissance d'abord théorique
(c'est-b-dire au plan de 11 ana1yse économique) puis ensuite effective
(au niveau de la politique économique et sociale), il sera alors tem~s
de définir précisément les mesures techniques ad hoc.
Celles-ci, en principe, devraient être de deux types: d'abord
passif, tant que le petit artisan travaille; il s'.agira alors de
mesures d'accompa~nement ; puis actif du fait de 11 affaiblissement
physique des petits patrons et de 11arrêt inévitable de leur activité
de production; dans cette phase les pouvoirs publics et/ou les
organismes mutualistes de sécurité sociale devraient s'intéresser à
cette catégorie d'inactifs sans ressource.
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Cette analyse a été centrée sur le secteur bois, mais la dualité
Jes formes de production n'étant pas propre à une branche ou un
secteur, il conviendrait de ~reciser l'importance globale de cette
petite production, car les dispositions à prendre dépassent l'activité
du bois et concernent cette forme artisanale de production dans son
ensemble.
La diversit~ des formas de production et leur interaction sont
aussi à considérer car la promotion d'un secteur moderne capitaliste
n1e5t pas sans incidence sur la petite production.
Opter pour la renaissance de la production locale, c'est faire
un choix nécessaire non seulement sur la forme de production à Jynami-
ser ma i s sur 1e deveni r des autres fûnïl"';' --:0 producti on exi stélntes. Une
optique sectorielle (du type bois, pêche ou agro-alimentaire) doit
se dou~ler d'une perspective en termes de formes de production ct en
mesurer l'impact consGquent sur celles-ci.
Reconnaître la diversité des formes de production, définir des
dispositions économiques et sociales adaptJes à chacune d'elle est une
chose. Mettre en application ces mesures en est une autre, car les ap-
pareils de transmission et d'exécution peuvent constituer un filtre
bureaucratique considérable.
Notre expérience concrète sur un secteur particulier, nous inci-
te à penser que, en matière de politique de développement, l'aval
(instances de mises en oeuvre et d'ajustement des mesures) est aussi
déterminant que l'amont (analyses et strat~gies).
L'analyse du secteur des Métiers à Fort-de-France dans le secteur
de la seconde transformation du bois nous laisse croire qu'il existe
un décalage sensible entre 11~conomie réelle, dans sa complexité et
son ~vo1ution, et sa perception courante.
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L'explication de cet état pourrait tenir. en toute hypothèse à
la primauté d'une politique économique n~rmative sur une économie
politique objective.
L'indigence générale de l'analyse et de la réflexion économique
au plan de la petite production. ne permet pas d'aller au-delà des
poncifs et des intentions.
Par contre. par une mise à nue de la réalité économique. de ses
virtualités et de ses contraintes. la recherche en sciences sociales
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Questionnaire
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~om de l'artisan enquêté
Adresse postale de l'atelier
AJresse urbaine de l'atelier
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ENQUETE MENUISERIE 1 EBENISTERIE
Enquête n°
1. - Date de création de l'atelier à cet emplacement :
2. - Terrain et bâtiment :
2.1. - Atelier et lieu de résidence
- sur même parcelle
- dans même rue
- dans même quartier
2.2. - Viabilité
- accès
- eau(Consommation moyenne/uimestre 1) - électricité
- téléphone
2.3. Surface
- totale(Nature de la construction) - bâtie
- non bâtie
2.4. - Statut J'occupation




2.5. - Si vous êtes propriétaire
Terrain Bâtiment Ensemble











i d'une aide publique?
r -. .
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2.6. - Dans les trois prochaines années,
envisagez-vous :




1 - de le maintenir
- de le réduire
1- motif du choix
2.7. - Connaissez-vous l'existence de zones
artisanales et qu'en pensez-vous ?
3. - Capital Technique (install~ et motorisé, y compris véhicule utilitaire
t--.....,--------------------,--- -------------














, . 1D ! . j1----.--.. _ .... - .... . ..
---- ---
3.1. - Avez-vous bén~f;cié de l'aide publique
pour l'acquisition de votre équipement?
Si oui, le(s) quel(s) et sous quelle
forme ?
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3.2. - Choix du matériel (marque) selon
- réputation de fiabilité et de robustesse
service après-vente local efficace
votre expérience antérieure
choix des autres artisans
publicité ou démarchage
conseil d'un technicien (1)
niveau de prix
.. conditions dG rég1ement consenties
autre raison
3.3. - Avez-vous des problèmes de maintenance liés
- aux m~thodes de travail des ouvriers 1
à la conception du matériel 1
JUX conditions locales de production?(climat, bois, niveau de production)
autre ?
3.4. - Par qui et selon quelle périodicité sont effectu~es en moyenn8




3.5. - Dans les trois prochaines années, envisagez-vous
- d'augmenter votre équipement technique 1
- de le maintenir en renouvelant seulement
le mat~rie1 amorti ?
- de le conserver tel quel 1 .
- de le r~duire (de quelle façon 1) ?
- de vendre la totalité en cas de cessation
d'activité ?
(Dans les deux premières hypothèses, comptez-vous sur une aide publique 1)
- motif du choix?
OUI NON
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4.1. - Avez-vous b~néficié de l'aide publique pour des créations
d'emploi? Si oui, 1e(s) que1(s) et sous quelle forme?
4.2. - Dans les trois prochaines années, envisagez-vous
1 Catégorie Nombre,
- d'augmenter le nombre d'emplois ?
- Je le maintenir ?
i - de le réduire ?
(dans les deux premières hypothèses comptez-vous sur l'aide publique) ?
- motif du choix
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5. - Compte tenu des moyens en travailleurs et en équipement technique dont
vous disposez actuellement
- quel chiffre d'affaires mensuel maximum pourriez-vous atteindre
théoriquement ?
- quel est celui lue vous faites en réalité
pendant les bons mois (p~r;ode et niveau) ?


















Stock permanent? Volume ?













Travaillez-vous à la commande ?
ou sur stock ?














-. coûts de pd
- marchand g.
- autre
9. - Identification Atelier
















9.4. - Régime d'Assurance Sociale
Santé
Vieillesse










Allez-vous à la C.M. ?
Les agents de la C.M. passent-ils à votre atelier?
9.6. - Participation à une coopérative (vente, achats ••• )




(n° Dept ou Pays)
10.1. - Situtation de Famille
Taille du ménage
dont enfant de moins de 16 ans
dont personnes actives ou
disposant de ressources propres
personnes à charge hors ménage
10.2. - Scolarité/Formation (dernier niveau atteint)
Enseignement général
Enseignement technique
10.3. - Apprentissage Durée
Lieu
Formation à la gestion et
comptab.
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10.4. - Principales activités antérieures
1









10.5. - Principales activités annexes actuelles (dans et hors de
Martinique) (investissements directs générateurs de revenus)







Si vous êtes un ~béniste, pourquoi ne pas avoir pensé à faire de
le menuiserie ?
- y a-t'il d'autres artisans dans le voisinage ?
